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ORSQUE la déclaration des droits de l'homme sera 
complétée par la déc!aration des droits du travailleur, 
et que - ce qui est plus important - les droits procla

més seront appliqués, c'est-à-dire lorsque la cité socialiste 
sera bâtie, le droit à la vérité, étayé par un statut démo
cratique de la presse, de la radio et de la télévision, y figu. 
rera en bonne place. Que de chemin à parcourir avant qùe 
les lecteurs de la presse dite grande - et qui ne l'est bien 
souvent que par l'importance de son tirage - soient protégés 
contre les allégations non seulement tendancieuses, mais 
purement fantaisistes, qui transforment les journaux d'infor. 
mation en journaux de déformation ! 

Si un lecteur de bonne foi de Paris-Presse-l'Intransigeant, 
du Figaro ou .de la Documentation Socialiste (lisez S.F.I.O.) 
s'était soudain transporté au sein de notre Conseil National, 
il aurait éprouvé une vive surprise, car il n'aurait trouv ' 
aucun rapport entre ce qu'il y aurait vu et entendu et ee 
que son journal lui avait annoncé. 

Il aurait d'abord constaté que l' organisation du Conseil 
National constituait un grand succès et cela n'est ,11as négli
geable. Lorsqu'on se propose de mettre fin au « déso~re 
établi » par le capitalisme, on se doit d 'abord de savoir met-

par Edouard DEPREUX 

tre de l'ordre dans sa propre mais9n. Nous avons démontré 
que nous pouvions, de ce point de vue, supporter victorien. 
sement la comparaison avec . nos censeurs. Le lecteur de la 
presse adverse se serait ensuite rendu compte qu'en dépit 
des bobards complètement colportés par ses journaux : 

1° Notre Conseil National a montré non seulement la vita. 
lité, mais la cohésion du P .S.U. Les délég_ués de nos 90 dépar
tements ont cert·es discuté. Le béni-oui-ouisme n 'a pas cou!"s 
chez nous. On ne s'y met pas au garde-à-vous devant les 
dirigeants et c'est fort heureux. On vote parfois des textes 
différents : c'est un des aspeets de Ja démocratie qui, même 
si elle comportait quelques excès, serait mille fois préférable 
au faux confort intellectuel qÙ'apportent les dictatures 
bureaucratiques. · 

2° Non seulement nos effectifs ne diminuent pas, mais ils 
s 'accroissent. On a osé imprimer qu' u. ils n'auraient pas 
dépassé 14.000 membres » ! (Documentation Socialiste -
Supplément au no 136 du 13·11·1961, page 4, envoyée à de 
nombreux membres du P.S.U., qu'on croit encore à .la 
S.F.I.O. ! ). Or le rythme des adhésions - de jeunes en par· 
ticulier - s'est accru depuis la magnifique manifestation 
du l " novembre, remarquablement préparée et organisée, au 
cours df laquelle le P.S.U. a sauvé l'honneur d'une gauche 
trop pusillanime, en luttant contre la guerre d'Algérie et la 
barbarie raciste et en montrant, à la face du monde, que 
la France c'était autre chose que le régime et le .gouverne· 
ment responsables de déshonorantes tueries. A. Montariol 
nous a dit l 'écho rencontré jusque parmi les prisonniers 
politiques par une telle initiative, plus importante que les 
meilleures motions. . -

3° Nos conseillers généraux de la Seine, Bleuse, qui nous 
a si gentiment reçu dans sa salle des fêtes et sa mairie 
d'Alfortville, si souvent mises à notre disposition, et Suant, 
dont l'accueil à Antony est toujours aussi fraternel, au sujet 
desquels on avait fait courir des. bruits stupides, ont, l'un · 
et l'autre, affirmé bien haut à la tribune leur foi dans le , 
P.S.U., ce dont aucune personne sérieuse n'avait d'ailleurs 
jamais d·outé. Qu'on se Je dise bien : au P .S.U. on a le droit 
d'être non-conformiste et notre pa.rti est largement ouvert 
à tous les socialistes. 

4° On n'a pas soulevé un cas c Mendès France ,., divisant 
ceux qui pratiqueraient le culte de la personnalité fondé 
sur une admiration béate, et ceux qui se livreraient à '\ID 
dénigrement systématique ; on ne s'est pas div!sé en « Men
désistes "• « anti-Mendésistes ,. et « à-Mendésistes "· Tant pis 
pour les manichéens et les amateurs de nouvelles sensation
nelles. En dehors de toute · question personnelle, on a cons. 
taté que l'initiative de notre camarade Pierre Mendès France 
avait « ouvert d 'intéressantes pers,Pectives » sur « l'alter
native ,. au régime gaulliste, dont ,Personne ne conteste plus 
l'échec. Le Bureau National du Parti a reçu le mandat de 
-lui douner sa véritable signification c en Ia situant dans le 
cadre de la politique de Front Socialiste », préconisée par 
le P .S.U. depuis sa naissance et précisée, à l'unanimité, ,Par 
notre Congrès ~e Clichy. 

(Lire la s~ite en page 4) 
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Dans les camps de réfugiés, , 
des milliers d'enfants algériens 
comme -- celui-ci. ~ (voir en pace · 12) 

SAMEDI 18 NOVEMBRE, à 17 h .. 30 
Carrefour de l'Odéon 

Les Etudiants Sociulistes Unifiés 

Les Jeunesses Socialistes Unifiées 

vous oppellenl à manifester 

, 

POUR L'ARRÊT IM~IÉDIAT 
DE LA . GUERRE D'ALGÉRIE 
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Le 
UN spectre hante la politique· fran

çaise et la politique mondiale : 
celui de Munich. Si vous dites 

qu'un compromis avec les Russes sur 
la question de Berlin est possible et 
nécessaire, nombre de gens vous re
gardent d'un air soupçonneux et ne 
sont pas loin de vous traiter de « mu
nichois ». Combien de !ois n'a-t-on pas 
déjà évoqué à tort et à travers le sou
venir des Accords conclus le 30 sep
tembre 1938 entre les chefs des Etats 
fascistes et les présidents des gouver
nements de France et de Grande-Bre
tagne, - accords qui demeureront 
comme le symbole de la faiblesse et 
de l'esprit de capitulation face aux 
appétits de la dictature ? Guy Mollet 
nous a assuré, lorsqu'il s'est lancé 
dans la glorieuse expédition de Sue:r; 
qu'il ne voulait pas un << nouveau Mu
nich » et des ultras parlent d'un Mu
nich occidental à propos de l'indépen
dance de l'Algérie. 

L'actuelle tension internationale est 
favorable à l'éclosion de ces compa
raisons qui ne sauraient passer pour 
des raisons valables. Le bourgmestre 
de Berlin-Ouest , Willy Brandt, assure 
que les Occidentaux doivent éviter de 
connaît re un nouveau Munich et un 
groupe d'étudiants . allemands a en
voyé au président Kennedy un para
pluie qui ressemblait à celui de feu 
Chamberlain. S'il ne s'agissait, dans 
le premier cas, d'un ancien résistant 
anti-fasciste, dans le second de jeunes 
gen,s n'ayant pas connu le nazisme, ce 
genre d'arguments utilisé par des ci
toyens d'un pays qui a suivi Hitler 
serait proprement intolérable. Il est 
vrai que la plupart de nos hommes 
politiques, moins directement concer· 
nés par la crise de Berlin, ne montrent 
pas plus de clairvoyance.,De de Gaul· 
le à Mollet, c'est à qui prêchera la ré
sistance pour ne pas aller à Munich ... 
à propos de Berlin. 

Tel fut Munich ... 

Reportons-nous à l'époque du véri
table Munich. Le 29 septembre 1938 ~ 
midi, Daladier et Chamberlain artl
vent dans la cité bavaroise pour s'en· 
tendre avec Hitler sur le dos de la 
malheureuse Tchécoslovaquie. Il s'a
git de livrer aux nazis la région des 
Sudètes, selon un projet de « compro
mis » établi par les Allemands (en 
particulier par Goering) et repris par 
Mus.solini < q\).i en cette affaire, joue 
les médiateurs). Le 30 septembre à une 
heure du matin, tout est consommé. Il 
ne reste plus qu'à « informer » les di
rigeants tchèques, parmi lesquels le 
ministre des Affaires Etrangères, le 
Dr Krofta, qui déclara : "AujolU'd'huJ, 
c'est notre tour, demain, ce sera celul 
des autres ». A Daladier qui s'inquiète 
de la façon dont il sera accueilli à son 
retour à Paris, Mussolini assure : 
« Vous verrez, vous serez acclamé ». 

De fait, le « sauveur de la paix » 
trouva au Bourget une foule enthou
siaste et murmura à sa descente d'a
vion : « Ah ! les c... ». 

La presse n'était pas moins chaleu
reuse (à quelques exceptions près). M. 
Georges Bidault, qui s'enorgueillit 
d'un passé d'anti-munichois pour jus
tifier son ent~tement algérois, écri
vait le 29 septembre 38 dans L'Aube : 
« A la nouvelle que les chefs de l'Oc
cident se rencontrent demain à Mu· 
nich, l'espoir a refleuri... ,. Et Fran
cisque Gay n 'hésitait pas à écrire, le 
lendemain, dans le même journal : 
« S'il est possible d'accorder à Hitler 
quelque nouvelle satisfaction d'amour
propre qu'il jugerait nécessaire à la 
.sauvegarde du prestige de sa dictature, 
elle ne doit pas lui être refusée ». 
Léon Blum parla -de « lâche .soulage
ment » en même temps que de « hon
te». Le P .C. vota contre la ratifica
tion (avec un député soc_ialiste, Jean 
Bouhey et un député de droite, de 
Kérillis). 

En Grande-Bretagne, seur Churchill 
rugissait aux Communes : « Nous 
avons essuyé une défaite totale et ab
solue ... Et n'allez pas croire que cela 
soit une fin. Non, ce n'est que le com
mencement ». 

Quelques mois plus tard, le re.ste de 
la Tchécoslovaquie était avalé par les 
nazis et Hitler faisait son entrée à 
Prague. Moins cJ,:un an plus tard, il se 
jetait sur la Pologne et c'était la 
guerre. 

. Tel !ut Munich ... 
Edouard Daladier a tenté récem

ment· de justifier la signature des Ac-

spectre de Munich ... 
cords dans un hebdomadaire de droite 
(1) - qui agite par ailleurs le spectre 
de Jl..!unich, à propos de Berlin. 

Il y fait état de la nécessité pour la 
France de ne pas se couper de l'An
gleterre qui manifestait une volonté 
<< conciliatrice » poussée très loin et du 
délai qui fut accordé à notre armée 
pour se préparer. On vit- les résultat s 
en 39. Au moment de la non-interven
tion et au moment de Munich, nos 
dirigeants s'alignèrent sur les gouver
nants anglais qui n'avaient pas alors 
une grande compréhension de la si
tuation européenne. Sur le plan mili
taire, les déclarations des généraux 
allemands à Nuremberg font état 
d'une impréparation de l'armée alle
mande en septembre 38, en dépit du 
bluff d'Hitler. Quant à l'armée fran
çaise, elle était en retard d'une guerre 
et elle le restera, malgré les avertisse
ments du colonel de Gaùlle (rendons 
à César ... ). 

Plus prudent que Daladier, Georges 
Bonnet - qui était cependant minis
tre des Affaires Etrangères à l'époque 
de Munich - vient de !aire rectifier 
une édition ·française du livre de Wil-

vue de ceux qui, dans ce pays, sont 
à sa bot·t e et trouvent que ses bombes 
sont propres, de même que nous ne 
serions pas d'accord avec ceux qui, 
face à Khrouchtchev, joueraient les 
vierges folles ou les pacifistes bêlants. 
II est certain qu'une main-mise sovié
tique sur Berlin-Ouest risquerait d'en
trainer la guerre. 

Kennedy 
face à de Gaulle 
et Adenauer 

Aux Eta ts-Unis, il semble que le 
président Kennedy comprenne la né
cessité d'un accord avec les Russes 
qui, tout en sauvegardant la liberté de 
Berlin-Ouest, reconnaître la situation 
de fait créée par l'existence des deux 
Allemagnes. Le général Clay lui-même 
- dont le nom symbolise pour les 
Berlinois la résistance aux blocs de 
48·49 - l'a clairement laissé ent endre. 

(Keystone) 

Munich, 30 septembre 1938 - Un sy'mbole de fai blesse 
(CHAM,BERLAIN, DALADIER, HITLER, MUSSOLINI, CIANO) 

liam Shirer, « Le III• Reich », qui par
lait de sa présence à Munich, le 30 

· septembre 1938. Le nombre des muni
chois repentis est très grand. Beau
coup d'entre eux ont conservé toute
!o:i6 un complexe qui COllSUite, par 
l'évocation d'une erreur ancienne, à 
se dispenser de l'analyse des problè
mes actuels. Ce complexe sévit partt
culièrement en France. 

Pas de Munich 
pour Berlin 

En Grande-Bretagne si les diri
geants britanniques sont toujours en
clins à la conciliation, il n'en faudrait 
pas conclure qu'ils sont aussi dénués 
de réalisme que leurs prédécesseurs 
d'avant-guerre. 

Lorsaue M. Macmillan déclarait, en 
août dernier, après la coupure de 
Berlin : << Il y a cinqua-nte ans, nous 
aurions déjà été./ en guerre », il ne se 
montrait pas stupide. De même An
thony Eden, - qui a pourtant fait 
Suez - ne l'est pas lorsqu'il affirme 
que la situation actuelle n 'est pas 
comparable à. celle qui existait au mo
ment de Munich. En effet, le bolche
visme n 'est pas le nazisme, Khroucht
chev n'est pas Hitler, pas plus que ne 
l'était Staline qui disait : " Je sais 
m'arrêter à temps ». Si brutale que 
soit la politique de Khrouchtchev, elle 
vise à obtenir le maximum d'avanta
ges sans guerre (ce qui ne vas pas 
sans risques). Engagé dans d'âpres 
discussions avec les Occidentaux, il 
fait éclater des bombes comme on 
frappe du poing sur la table (tout en 
clignant de l'œil vers les camarades 
chinois). Si ses interlocuteurs conser
vent leur sang-froid, il n'y aura pas de 
coups car une explication violente se
rait fatale aux antagonistes. Nous 
affirmons cela d'autant plus volon
tiers que nous combattons le point de 

Il existe aux U.S.A. un groupe d'hom
mes influents dont les thèses sont à 
ce sujet proches de celles du célèbre 
commentateur Walter Lippman :MM. 
Kennan, ambassadeur à Belgrade et 
ancien ambassadeur à Moscou, Koh
ler, secrétaire-adjoint pour les af!ai· 
res européennes, Llewellyn Thomp
son, ambassadeur à Moscou et trois 
conseillers personnelli du président : 
Bohlen, Mc George Bundy et Rostow. 

A ce groupe, s'opposent de hauts 
fonctionnaires comme MM. Dean 
Acheson et Nitze qui redoutent qu'une 
négociation av~ Moscou n'amène tous 
les Allemands à se tourner vers l'Est 
(point de vue qui est défendu en 
France, notamment, par le M.R.P. et 
Guy Mollet). D'autre part, dans sa 
recherche d'un accord réaliste avec 
l'U.R.S.S., M. Kennedy se heurte à la 
pression d'une opinion publique exci
tée par les lobbies de l'anti-communis
me et à l'influence de certains cercles 
politico-militaires. Mais si la politique 
américaine ne penche pas définitive
ment dans le sens de la paix, c'est 
qu'à ses raisons intérieures s'ajoute 
l'attitude de l'Allemagne d'Adenauer 
et de la France gaulliste. 

Le New York Times a écrit à ce 
propos : " Les discussions des Occi
dentaux sur la question de Berlin .sont 
comparables à un véhicule à quatre 
roues : les deux roues avant formées 
paor les Etats.Unis et la Grande-Breta
gne tournent rond, mais il y a un 
frein sur les deux roues arrière for· 
mées par l'Allemagne et la France ... 
Qui dit négociation ne dit pas apaise· 
ment. Le temps pourrait bien agir da
vantage à l'encontre dos desseins des 
Occidentaux sur la question allema-nde 
qu'en leur faveur. Un accord ne tom
bera pas du ciel. Il faut le chercher, 
et l'Allemagne et <la France devront 
aide.r à le trouver ». 

Malheureusement, les dirigeants de 
l'Allemagne de l'Ouest, qui sont arr 
tuellement plus fanfarons que belli· 
queux, se refusent à prendre conscien
ce des réalités et n'osent pas proposer 

une << révision déchirante » de leur po
litique devant une opinion publique 
anesthésiée par le confort matérief 
et par le conformisme intellectuel 
(l'opposition sociale-démocrate parta
geant, à cet égard, les responsabilités 
des partis bourgeois). Il faudrait alors 
abandonner le mythe de la réunifica
tion de l'Allemagne par des élections 
libres et de la reconquête des terri
toires situés au-delà de l'Oder-Neisse, 
- qui ne pourraient être récupérés 
que par la force ! MM. Adenauer, 
Brandt et consorts sont surtout ani
més par la crainte de voir les Etats
Unis s'entendre par-dessus leur tête 
avec l'U.R.S.S., ce qui entraînerait 
un effondrement de leur politique 
étrangère commune. 

Quant à de Gaulle, il a besoin de 
dramatiser la situation à Berlin -
plus encore qu'elle, ne l'est - pour 
faire oublier ses propres difficultés. 
Ah ! s'il pouvait convaincre l'armée 
que la tension internationale est telle 
que la défense m~me de l'Europe exige 
le << désengagement » en Algérie... A 
voir l'incompréhension actuelle de la 
politique soviétique par le pouvoir 
gaulliste, on se demande à quoi a bien 
pu servir la promenade de Khroucht
chev en France... Le général-président 
est le dernier soutien d'Adenauer 
dans le camp occidental. Tant qu'il en 
sera ainsi, le spectre de Munich sera 
utilisé pour bloquer la voie de la né
gociation avec l'Est. 

Le point de vue 
des ·travaillistes 

Heureusement, il y a dans l'opinion 
occidentale, - et particulièrement 
dans l'opinion de gauche -, des hom
mes que le souvenir d'un passé peu 
glorieux n'empêche pas de réfléchir 
sur les moyens de surmonter les diffi
cultés du présent. C'est ainsi que t rois 
députés travaillistes, Shinwell, ancien 
ministre de la Défense, Greenwood et 
Fermer Brockway, ont adressé, au 
nom de soixante et onze membres des 
Communes, une lettre aux deux << K li 
pour souligner « leur inquiétude à pro
pos de la situation internationale, et 
en pa-rticulier des expériences atomi
ques et de la tension de Berlin », pour 
affirmer également ·« leur croyance en 
un accord sur. l'Allemagne, sur les 
bases suivantes : 

1) Garantie de l'àccès à Berlin ; 
2) Reconnaissance de la ligne Oder

Neis8e; 
"3) R~connaissance de l'Allemagne 

Orientale; 
4) Pas d'armes atomiques ou d'en

traînement au maniement des fusées 
pour les troupes allemandes en Alle
magne Orientale et Occidentale ; 

5) Désengagement en Europe Cen
trale ». 

• 
On notera que ces propositions re

joignent pour l'essentiel les positions 
prises par le Comité National du 
P.S.U. qui a discuté du problème de 
Berlin. 

Or, les réponses faites à nos amis 
travaillistes par MM. Khrouchtchev 
et Kennedy sont réconfortantes. Le 
premier assure qu'il e.st pratiquement 
d'accord avec les propositions qui lui 
ont été soumises par les députés tra
vaillistes, et le second écrit qu'il par
tage leurs inquiétudes << sur la possi
bilité que la crise de Berlin ne mène 
à la guerre ». Cependant il ajoute : 
<< Quant à Berlin, nous ne sommes liés 
à aucune formule rigide et sommes 
prêts à explorer toute possibilité rai
sonnable:-J'ai l'intention de tout faire 
en mon pouvoir pour arriver à une 
solution pacifique et honorable du 
problème de Berlin ». 

Il y a là pour nous un encourage
ment à poursuivre notre travail de 
démystification d~une opinion t rop 
souvent trompée par les croisés des 
deux blocs. Nous ne devons pas nous 
laisser impressionner par les politi
ciens qui nous menacent d'autant 
plus volontiers d'un nouveau Munich 
qu'ils ont été autrefois munichois. 

Nous ne devons pas oublier que nous 
avons des alliés dans ce combat pour 
la paix, en particulier chez les socia
listes italiens, dans la gauche travail
liste et chez les libéraux américains. 

Maurice Combes. 

(1) Le Nouveau Candide. 
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Victoire de ~-' K" en U.R.S.S. 
• • • division dans le bloc communiste 

M 
OLOTOV. rappelé de Vienne, est 
rentré à Moscou. Il sera exclu 
du parti par déciSion suprême 

de la Commission de Contrôle. Il 
veut, dit-on, se défendre en a.tta
quant Khrouchtchev. li est cepen
dant probable que la défense ne sera 
pM rendue publique. Du moins aussi 
longtemps que « K » restera au pou
voir. 

On ne sait ri'en de Malenkov et Ka
ganov.itch. Ils sont certainement déjà 
exclus. Nantis .c!'une retraite con
fortable, ils vivront tranquillement à 
Moscou ou dans un autre lieu que les 
autorités leur assigneront. 

Je ne crois pas qu'Us soient jugés 
et exécutés. Le premier secrétaire du 
Parti a publiquement écarté cette 
éventualité. Ce n'est pas au moment 
où la déstalinisation bat son plein 
que « K » voudra recourir à la métho: 
de stalinienne et « Uqu.ider » ses 
adversaires. D'ailleurs, pour les com
munistes soviétiques l'exclusion du 
parti est en fait la mort politique. 

Quant au.x cadres supeneurs · et 
moyens, ils n'oseront pluls s'oppo
ser à leur premier secrétaire. Entre le 
danger plus lointain de perdre leur 
autorité et leurs privilèges - consé
quence inéluctable de la démocratisa
tion du régime à la suite de la déstu- -
linisation aussi radicale - et ra 
crainte d'être révoqués immédiate
ment, ils choisiront naturellement la 
soumiSsion, quitte à voir venir ... 

"K ' ~ est parti 

en tournée " agricole " 

Ainsi « K » est sorti victorieux de 
la lutte contre les Staliniens. _Sa po
·sition est très forte dans le pays. La 
base du parti et l'opinion publique so
viétique le soutiennent. A condition 
toutefois qu'il donne satisfaction aux 
trois aspirations principales des popu
lations : elèvement substantiel du ni
veau de vie; établissement d'un régi
me de justice et de la lib'erté élé
mentaire; consolidation de la paix 
par un accord avec le monde capitalis
te (car les citoyens soviétiques ne vet.!
lent pas non plus mourir pour Ber
lin et se battre pour Ulbricht). 

Khrouchtchev se rend bien compte 
des conditions et des limites de sa 
popularité. Aussi est-il déjà en train 
de parcourir les régiQns les plus agri
coles dl,l pays. Le ravitaillement et le 
mécontentement des paysans sont, 
en effet, les problèmes les plus ur
gents et l·es plus difficiles à résoudre 
à l'heure présente. 

L'Occident doit négocier 

D'autre part, « K » a déjà fait cou
rir le bruit qu'il serait disposé à fai
re de nouvelles propositions aux Occt
dentaux. Il a vu longuement l'ambas
sadeur de ·l'Allemagne de l'Ouest, 
Washington et Londres affirment 
que le maître du Kremlin n'aurait 
pas fait des suggesti.ons nouvelle<>. 
Quelle naïveté ! Comm·ent peut-on 
attendre du chef du gouvernement 

. soviétique des offres plus concilian
tes au lendemain du XXII' congr-ès, 
et à un moment où tout le clan des 
communistes chinois et albanais l'ac
cuse d'opportunisme ... et de lâcheté à 
l'égard des « impérialistes ». 

Il n'empêche que Khrouchtchev a 
fait comprendre clairement dans ses 
discours au Congrès qu'il était disposé 
à négocier, à con.dition que ses inter
locuteurs veuillent vraiment régler les 
questions litigieuse5 (Berlin, désarme
ment, etc ... ). 

Ce serait une faute impardonnable 
de la part des Chancelleries occiden
tales de ne pas saisir la balle au vol 
et de refuser une négociation sans 
préalable. Au eours de cette négocia
tion des concessions mutuelle5 sont 
susceptibles, ilaJ;Js les circonstances 
présentes, d'aboutir à un accord. 

Cette situation favorable peut na 
plus se représenter. Car le refus de 
négo.cie_r aura inévitablement de gra>o 
.ves répercUBsions sur l'équilibre actuel 
de.s forces au sein du « camp conunu• 
niste ~ La révocation çle l'ambassa· 

deur de Bonn à Moscou confirme seu
lement l'aveuglement du chancelier 
allemand. Il faut espérer que Ken
nedy et Macmillan soient plus clair
voyants gu'Adenauer et de Gaulle. 

Les villes changent de nom 

Entre-temps, la déstalinisation se 
poursuit en U.R.S.S. Après la dispa
rition des portraits du « génial père 
des peuples », on procède aux chan
gements de noms des usines, des 
rues, des districts et des villes. 

La ville de Stalinsk, en Sibérie, por
tera désormais le nom de Novokouz
netzk. Stalinabad, capitale de la Ré
publique du Tadjikistan, reprend son 
ancien nom de Duchambé ( « ville des 
chameaux »). Stalino, dans la région 

(Keystone) 

M. ENVER HODJA 
L a sympathie des part is d'Asie 

du Donetz, en Ukraine, est de-venue 
Donetzk. Stalingrad, sur la Volga est 
débaptisée en Volgograd. 

Pour Stalingrad c'est un acte de 
justice. Cette ville dont l'ancien nom 
était Tsaritsine, a été débaptisée par 
ordre de Staline afin de glorifier- ses 
hauts faits militaires lors de la guerre 
civile. Or, L. Trotsky, qui commandait 
à l'époque .J'Armée rouge contre les 
blancs, avait accusé Staline d'avoir 
perdu cette place forte et rn~ ainsi 
l'Armée rouge dans une situation très 
difficile. Par' télégramme à Lénine, 
Trotzky àvait exigé le rappel de Sta
line qui était commissa.ire politique 
auprès des troupes de la région. 

Quant au rôle de Staline dans la 
défense héroïque de cette ville contre 
les Allemands, on sait qu'il était nuL 
Aucune raison donc pour garder ce 
nom, au risque de créer quelques dif· 
ficultés aux historiens de la guerre. 

Les Partis Communistes 

de l'Asie 

·s'alignent sur la Chine 

Pendant qu'en U.R.S.S. la désta!i· 
nisation bat son plein et que dans 
des réunions du parti des syndicats 
et de grands meetings populaires, les 
délégués de Khrouchtchev expliquent 
les décisions du XXII' Congrès, les 
forces anti-khrouchtcheviennes au 
sein du « camp socialiste » se regrou
pen t autour de la Chine. 

Celle-ci n'attaque pas directement 
l'U.R.S.S. Mais elle ne tarit pas d'élo
ges sur Enver Hodja. Elle l'encou
rage. D'autres partis cômmunîstés 1ui 
témoignent leur solidarité. Si le chef 
albanais exagère en prétendant que 
34 partis communistes (sur 81) l'ap
prouvent, il n'en est pas moins exact 
que tous les par!Js d'Asie lui ont ma
nifesté leur symp~thie. 

/ 

Le parti nord-coréen a réussi à la 
fois à glorifier le parti albanais et 
à souligner le rôle dirigeant de 
l'U.R.S.S. dans le « camp socialiste ». 
Le parti nord-vietnamien a pris une 
attitude plus conforme à celle de la 
Chine que ne l'a fait Ho-Chi-Minh, 
dans son discours au Congrès. Mais 
les au_tJeS partis asiatiques ont suiv·i 
la Chine sans aucune réserve. 

Cette division des forces commu
nistes d'après un critère presque ra
cial, en tout CM continental, est très 
sérieuse à tous égards. Il faudra la 
suivre attentivement. -

l.e désarroi 

des communistes italiens 

En Europe, seul le minuscule parti 
communiste belge s'est solidarisé avec 
le chef des communistes albanais. 

Le parti communiste italien est en 
plein désarroi. Il y a quelques jours, 
le secrétaire du parti de Trieste a falt 
l'éloge de Staline. Par contre, au Co
mité cent:ra.l du parti, la discussion 
a été {;haude et même houleuse. 

Togliatti a vivement attaqué les Al
banais. Mais il a été très réservé en 

· ce qui concerne l'opportunité de ces 
nouvelles dénonciations des crimes de 
Staline. Il a avoué cependant - et :1 

· sait de quoi il parle, puisqu'il a été 
longtemps un des plus fidèles « beni
oui-oui » de l'Internationale Commu
niste à Moscou - que les crimes de 
Staline .sont une terrible tragédie qui 
hante encore les esprits de la vieille 
et de la nouvelle génération. On a 
l'impression que le vieux chef du parti 
italien se demande comment _ expli
quer le stalinisme sans provoquer la 
déception profonde de5 travailleurs 
communistes qui croyaient jusqu'à 
présent « au socialisme réalisé en 
U.R.S.S.». 

Il semble que les jeunes du Comité 
Central >atent reproché à Togliatti de 
ne pas avoir déstalinisé le parti assez; 
profondément et rapidement après le 
XX' Congrès de 1956. D'autres ont 
réclamé le droit de constituer des ten
dances au sein du parti. Amendola 
semble avoir été le plus conséquent 
dans ces critiques. Il aurait posé la 
question de la liberté individuelle et 
des libertés publiques en régime com
muniste. La discussion est loin d'~re 
close. Du Comité Central, elle se ré
percute sur les organisaticn.s de base. 

Et Maurice Thorez ? 

En France, Maurice Thorez, qui 
s'était toujours refusé à la déstalini
sation - et pour cause - et qui avait 
interdit la publication du rapport de 
« K » en 1956, se tortille à présent 
comme un ver. Il essaie de justifier 
les décisions du XXII< Congrès du 
P.C.U.S., tout en empêchant la mise 
en discussion des causes du stali-

nisme et de sa propre attitude très 
stalinienne et ... prochinoise. 

Je comprends fort bien Togliatti et 
Thorez. La déstalinisation actuelle ne 
laisse plus de place à la dictature du 
Chef sur le parti. 

Les « dangers » 

de la destalinisation 

Mais il existe aussi un aspect autre
ment sérieux de la crise actuelle du 
communisme. Certains communistes 
sincères craignent que la révélation 
brutale des crimes de Staline et ia 
condamnation du régime stalinien ne 
provoquent une telle déception et un 
tel désarroi que les travail:eurs com
munistes soient découragés et aban
donnent la lutte pour le socialisme. 

Ce danger existe. II est très grave. 
Cependant, en continuant à dissiml.i
ler la vérité et à mentir, on ne pour
rait qu'aggraver la situation et com
promettre définitivement le socialisme 
aux yeux des travailleurs. 

Au contraire, en dénonçant le.s cri
me5 de Staline, en dévoilant la sub
stance même du stalinisme et ses 
causes, en démontrant que le régime 
stalinien n'a rien de commun avec le 
socialisme, en faisant comprendre que 
l'U.R.S.S. n'a jamais été et n'est pa-; 
socialiste, bref, en cessant de rr,·;;n
tir, on peut combattre le désespoir des 
communistes sincères et leur ouvr:r 
les véritables perspectives socialistes. 

Pour ma part, je n'a.i cessé, dan.s 
la mesure de mes faibles moyens, de 
lutter, depuis plus de quarante ans, 
contre cette identification du socb
lisme avec le soviétisme, contre cette 
identification du marxisme avec les 

• théories changeantes et contradictoi
rru des chefs communistes. 

Les événements confirment tous i e<> 
jours un peu plus la justesse de ce 
combat et la nécessité de le poursH;
vre énergiquement. 

Oreste ROSENFELD. 

P.S. - Enver Hodja continue sa 
polémique avec Khrouchtchev. En
couragé par la Chine et par les partis 
asiatiques, il dénonce « K » comme 
un opportuniste, un révisionniste, un 
renégat, etc ... Le chef du parti alba
nais accuse « K » de restaurer !e 
« culte de la personnalité » en sa fa
veur. Il lui reproche d'être de conn:
vence avec les « traîtres yougoslaves i>. 
Il a publié une lettre attribuée ù. 
«, K », d'après laquelle, d'accord avec 
Tito, il préconisait le remplacement 
du stalinien Geroe par Kadar, et cela., 
avant l'insurrection de Budapest. Si 
ce document est authentique il pré
sente le plus grand intérêt. Il apporte 
alors des éléments nouveaux pour 
l'étude de la sanglante répression en 
Hongrie. 

Sur la .Place Rouge, pour le 44e anniversaire ae la Révolution d'Octobre : Blac 
Roca (.Cubl1), Ho Ohi Minh, « K '>, Janos Kaàar (Honrie), Brejnev, Kozlo'17, Bottslov. 
et Mikoïan. (Keystone) 

-J 
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Le billet de Jean Binot 

Le • poison 

Ç 
A n'a pas traîné- En fai
sant ouvrir une série d'in
formations judiciaires au 

sujet des Musulmans suppliciés 
dont les corps noyés \OU pen~us, 
forment un, atroce tabl_eau d_e 
chasse le ministre Frey tnterdtt 
l'enquête de l•a commission s~
natoriale à laquelle il avatt 
feint de consentir, puisqu'une 
loi' gaullienne promulguée en 58 
dans le cadre des -Pleins POU
voirs la frappe de caducité. 

Dès lors, qui croirait que ces 
informations multiples abouti
ront, quand la justice a été im
puissante à se saisir de l'étran
gleur de Maurice Audin; quand 
le juge d'instruction est mis 
hors d'état de confronter, jiU-ce 
en efjigie, Djami{a Boupacha et 
ses tortionnaires ? Mais ceux
là, le pouvoir les protège ; mais 
l'étrangleur, le pouvoir l'a pro
mu et décoré tandis qu'il révo
quait Laurent Schwartz - élo
quente, éclatante, éblouissante 
symétrie ! 

Ainsi le mépris de la morale 
élémentaire est-il l•a loi de ceux 
qui gouvernent la France ; avec 
ce mépris celui de toute justice, 
et l'exemple est repris. 

Devant la cour d'assises d'Aix
en-Provence comparaît un Mu
sulman accusé d'avoir tué un lé
gionnaire. Il plaide la légitime 
défense ; ses employeurs don
nent sur lui des renseignements 
jort élogieux et te ministère pu
blic requiert avec une grande 
modération : le jury le con
damne à vingt ans de réclusion. 

Devant la cour de Nîmes com
_paraissent deux légionnaires re
connus coupables du meurtre, 
perpétré en Algérie, d'un chauf
feur de taxi musulman. 

Le jury les condamne à trois 
ans de prison. 

Ainsi le poison s'est-il infiltré 
dans nos veines : il se ·nomme 
racisme ; il se nomme fascisme 
- il déshonore ; il avilit ; il tue. 

Pour reprendre 
l'offensive 

{suite de la page 1) 
~ous ne sommes certes pas les seuls 

à préparer la succession de l'actuel 
système. Mollet le fait notamment en 
déjeunant avec Pinay. Qui pourrait 
s'en étonner ? On nous excusera de 
préférer d'autres partenaire!! et de po
pulariser notre programme de Front 
Socialiste, conçu comme l'alliance à 
tous les échelons, sans exelusives, et 
sur une base d'egalité, de toutes les 
organisatio~ politiques, syndic3les, 
ouvrières, paysannes, universitaires, 
sociales et de jeunesse, qui expriment 
les intérêts et les aspirations des diffé
rentes couches travailleuses. 

Ce n'est point par dogmatisme en 
vertu d'une sorte d'a-priorisme doctri
nal, que nous l'avons voulu c socia
liste » et non plus seulement « répu
blicain •· Une démocratie purement 
politique, insuffisante certes mais pos
sible naguère, ne serait plus mainte
n.ant viable pendant une longue pé
riOde. Formelle, peu à peu vidée de sa 
substance, si les leviers de commande 
de l'économie demeuraient aux mains 
~es privilégiés, elle ne pourrait que 
livrer quelques combats de retarde· 
ment à un fascisme avoué ou honteux 
ou à une technocratie sans âme. ' 

Si l'on veut créer une situation de 
« non-retour "• il faudra substituer au 
mot d'ordre négatif « le fascisme ne 
passera pas », le mot d'ordre positif 
• le socialisme passera •, non seule
ment pour créer, chez les travailleurs 
une indispensable volonté offensive' 
mais aussi et surtout pour que les rê. 
formes arrachées à la suite de luttes 
victorieuses ne soient plus remises en 
question, dès la première oscillation 
défavorable du pendule politique. 

Edouard Depreux 

Dont Acte 
A la suite des informations que nous avons 

publiées dans notre n• 73 (28 octobre 1961) sur 
les incidents qui ont marqué l'arrivée ~ l'hôpital 
psychiatriq)le Sainte-Anne des femmes et enfants 
musulmans qui venaient d'être arrêtés au cours de 
manifestations, nous avons reçu une lettre du llirec
teur de l'hôpital. 

Celui-ci s'élbe contre les propos qui avaient été 
prêtés par nous au chef du personnel et ajoute 
11ue • le fonctionnaire mis en cause est une demoi
selle dont tout le monde s'ac:=rde à Jouer les 
IIUalités morales et la Jénérosité de sentiments... En 
cette journée du 20 octobre 1961, il apparaft, au 
contraire, qae son rille exclusif a fté de concilier 
des dennees adminittratlves particulitres ayec 1111 
uucl majeur d'humanité "· 

Le pire • • la prolongation · de la guerre 
L

E drame algérien connaît une 
nouvelle et inquiétante péri
pétie. 

A qui la faute? Au G.P.R.A. et à 
lui seul, ont déjà répondu certains 
journaux parisiens. Le général de 
Gaulle vient de répéter, au cours de 
son voyage parfois un peu chahuté, 
que la France était prête à reprendre 
la négociation sans poser aucun préa
lable. Ces déclarations ont d'abord 
été favorablement accueillies à Tu· 
nis. On paraissait donc à la veille de 
nouveaux pourparlers, lorsque, sou
dain, c'est le G .P.R.A. qui pose un 
nouveau préalable en appuyant la 
grève de la faim des détenus algériens 
en France et la demande de libéra
tion de Ben Bella. 

M. Yazid, ministre de l'Information 
du G.P.R.A., a fait à ce sujet à la fin 
de la précédente semaine, plusieurs 
déclarations. Dans la dernière, le 
12 décembre, il a dit notamment: 
« La situation qui est faite aux cinq 
ministres emprisonnés, de même 
qu'aux autres détenus en .France et 
en Algérie, nous fait sérieusement 
douter des intentions de ceux qui au 
nom de la France parlent aujourd'hui 
de négociation... C'est manquer de 
réalisme que de croire qu'il se trou
vera des patriotes algériens pour ac· 
cepter de négocier à un moment où, 
par la faute des responsables français, 
cinq ministres algériens sont en dan
ger de mort, de même que des dizaines 
et des dizaines de milliers de coura· 
geux militants du F.L.N. 

Il est sans doute facile de mettre 
le G.P.R.A. en contradiction avec lui
même. 

Mais il nous parait bien léger - et 
surtout bien dangereux - de jouer 
sur ces contradictions et de conclure 
que la nouvelle exigence est tout sim· 
plement une manifestation de mau
vaise volonté et une manœuvre de 
retardement ou d'obstruction. 

Il est plus vraisemblable que les 
nouvelles complications résultent tout 
simplement, du caractère pris récem
ment en France par la répression et 
des changements apportés au régilne 
des détenus. 

Personne ne conteste plus aujour
d'hui les actes de sauvagerie qui ont 
suivi les manifestations musulmanes 
du 17 octobre. Une enquête parlemen
taire vient d'avoir lieu ; les témoi
gnages apportés, sur le camp de Vin
cennes en particulier, sont acca
blants. 

Ils ont d'autant plus de valeur que 
la plupart des membres de cette mis
sion parlementaire (composée d'U. 
N.R., de M.R.P., d'Indépendants et 
de S.F J.O.> se sont plutôt distingués 
jusqu'ici par leur lenteur à s'émou
voir de telles situations, qui ne sont 
pourtant pas sans précédent depuis 
sept années que dure la guerre. 

Il n'est pas moins significatif que 
certains journaux fassent état d'un 
malaise au sein même de la police pa
risienne. 

Désormais, il ne sera plus possible, 
comme on l'a trop souvent fait jus
qu'ici, de rejeter en bloc toutes les ac
cusations en les qualifiant de calom
nies et en les imputant à la mauvaise 
foi d'une opposition systématique. 

On serait donc bien avisé de ne pas 
trop s'empresser de rejeter sur le 
G.P.R.A. la. responsabilité des nou
velles difficultés. 

On serait mieux inspiré de se rap
peler que les divers gouvernements 
français eux-mêmes ont toujours ad
mis que des mesures d'apaisement se
raient un moyen âe créer un climat 
favorable à une négociation. 

Enfin on devrait s'interroger SU::' 
les raisons pour lesquelles Ben Bella 
et d'autres ministres du G.P.R.A. se 
trouvent entre nos mains. Quels griefs 

la France peut-elle formuler contre 
eux, sinon celui d'être des chefs de la 
rébellion, c'est-à-dire très exactement 
ce que sont les autres membres du 
G.P.R.A. avec lesquels on a déjà 
tenté à trois reprises de négocier ? 
S'ils se trouvent aujourd'hui en 
France, c'est à la suite d'un piège que 
toute l'opinion internationale avait 
qualifiée en son temps « d'acte de pi· 
raterie ». Couverte et approuvée après 
coup par le gouvernement de l'épo· 
que, celui de Guy Mollet, l'initiative 
avait été prise à l'insu du pouvoir ci
vil par certains chefs militaires. On 
prétendit la justifier aux yeux de 
l'opinion privée de ses chefs, les ré
seaux du F.L.N. démantelés grâce à 
des renseignements d'importance ca
pitale trouvés dans les bagages de 
Ben Bella, les combattants algériens 
démoralisés ... Qui pourrait relire au
jourd'hui les sottises proférées alors, 
sans en ressentir le caractère à la 
fois ridicule et scandaleux ? 

Bien sür on ne manque pas d'oppo
ser l'argument traditionnel: il n'est 
pas possible de subir un chantage et 
une menace, de rendre la liberté à 
Ben Bella et d'améliorer le régime de 
l'ensemble des détenus en cédant à 
des pressions. 

Ce qu'il n'est pas possible d'admet. 
tre selon nous, c'est que l'on se bute 
à des considérations d'amour propre 
en s'aveuglant sur les données réelles 
de la situation. Q~ doute encore que 
l'Algérie soit indépendante? Qui croit 
encore que cette indépendance sera 
réalisée autrement que par un accord 
avec le G.P.R.A.? Qui peut être assez 
aveugle pour ne pas voir que .tout 
nouveau retard accroit les risques de 
chaos et amenuise les chances d'une 
coopération ? 

Le pire, c'est la prolongation de 
la guerre. 

Robert Verdier 

CHAQUE JOUR, DE NOUVEAUX TÉMOIGNAGES 
C HAQUE jour amène de nouveaux 

temoignages, de nouvelles preu
ves, de nouvelles protestations. 

Les prêtres de la Mission de France, 
avec l'approbation du cardinal Lié
nard, dénoncent les méthodes em
ployées à l'égard des Algériens de la 
métropole « qui n'ont pas trouvé chez 
nous l'accueil qu'ils méritaient ». Des 
médecins, des parlementaires expo
sent ce qu'ils ont vu : « Ces traite
ments, déclarent-ils, sont incompati
bles avec la dignité humaine ». 

Une mission parlementaire d'en
quête constate lors d'une visite au 
camp de Vincennes « que beaucoup 
de détenus étaient blessés, générale
ment à la tête, et que leurs vêtements 
étaient tâchés de sang ; un certain 
nombre souffraient de fractures du 
bras, ces fractures ayant été consoli
dées et plâtrées... Beaucoup de dé
tenus qui avaient des plaies, notam
ment au crâne, semblaient ne pas 
avoir été soignés et n'avaient eu au
cun pansement ». 

_ « L'histoire enseign que ceux qui ont 
toléré de tels abus à leur commence
ment en sont finalement les victimes. 
Le processus est irréversible : seul un 
sursaut populaire peut le briser ». Et 
aussi un appel : « Les régimes poli
ciers se retournent toujours contre le 
mouvement syndical et les tra vaU
leurs parce qu'une police toute puis
sante se met spontanément au ser
vice de l'ordre établi, puis de la réac
tion, puis du fascisme. Le pouvoir de 
fait que s'arroge la police en France 
et spécialement d'ans la région pari
sienne, doit donc être rapidement 
brisé )). 

L'ouverture d'une centaine d'infor
mations judiciaires tendant à recher
cher les causes de la mort de nom
breux Musulmans dont les corps ont 
été retrouvés dans la Seine et dan,s 
les forêts pariSiennes a un premier 
résultat : elle rend impossible la créa· 
tion d'une commission d'enquête. 

Le pouvoir ergote, se dérobe, et me
nace... « ceux qui ont calomnié la 
Préfecture de police ». Et une plainte 
en diffamation est déposée à l'enccm
tre des Rédacteurs de la déclaration 
des policiers- républicains mettant en 
cause plusieurs hauts fonctionnaires. 

La méthode n'est pas nouvelle. Elle 
a été maintes- fois employéf, lors des 
campagnes ccmtre la torture. Les seuls 
bénéficiaires de cette manœuvre de 
diversion ont été bien entendu les 
tortionnaires. Mais la réalité des 
faits n'en est pas moins demeurée. 

Ces faits paraissent si peu contes
tables que le Syndicat général de la 
Police - le plus important des syn
dicats de la Préfecture - est con
traint de demander une épuration de 
la police. d'une police cm à côté des 
« excès officiels », des groupes « auto
nomes >> se livrent à des opérations 
de règlement de compte. 

l.. H. 

Les syndicats C.F.T.C. de la région 
parisienne ont rassemblé de multiples 
témoignages réunis en un document 
accusateur : « Face à la répression». 

A Grenoble: les Syndicats contre ro.A.s. 
Les syndicats déclarent : « C'est 

donc au niveau du Préfet de Police, 
du Ministère de l'Intérieur, du gou
vernement et de la Présidence de la 
République qui « assume tous les pou
voirs ·)) qu'il faut situer la responsabi
lité de meurtres nombreux dès avant 
la manifestation du 17 octobre ». 

Ils lancent aussi un avertiSsement : 

L
'ATTENTAT terroriste perpétré 

contre la Bourse du Travail de 
Grenoble a suscité une très vive 

émotion dans tous les milieux ouvriers, 
universitaires, étudiants et agricoles de 
Grenoble. 

Répondant à un appel commun des 
Unions départementales C.G.T., C.F.T.C., 
C.G.T.-F.O., de la Fédération de l'Edu
cation Nationale, du Syndicat des Insti-

Le 24 Novembre, devant le Tribunal Militaire 
On nous fait parvenir le texte 1 de nos . lecteurs qui ont toujours 

de la pétition suivante. Nous te- apporté leur appui à toutes les vic-
nons à la porter à la connaissance times de la répression. 

Le 24 novembre 1%1, quatre milUants : Simon BLUMENTAf.., 
Michel DALlEZ, Pierre HESPEL et Lo-uis ORHANT doivent passer 
devant le Tribunal militaire de J'la.ris. 

Que leur reproche-t-on? D'avoir lutté contre la guerre d-'Algérie. 
Il n'est pas concevable que ces hommes puissent être condamnés 
pour avoir œuvré dans la mesure de leurs moyens pour l'avènem.,nt 
de c<;tte Algérie indépendante et souveraine que le Président de la 
République appelle maintenant de ses vœux. , 

Je demande au Tribunal militaire de les acquitter: 

NOM et PRENOMS : 
Adresse: , .... 

Signature 

SIGNEZ, REPRODUISEZ ET FAITES SIGNER ET RETOUR!;ŒZ 
D'URGENCE 6;. • , 

BOITE POSTALE 90-X - . PARIS (X') qui tra,nsmettra au ·TnounaL 

tuteurs du Syndicat général de l'Edu
cation nationl'le. de l'Association ~éné
rale des étndiants de la Fédération 
départementale des Syndicats d'exploi
tants agricoles, du Centre des jeunes 
agriculteurs et Chambre d'Agriculture, 
près de 3.000 personnes, ouvriers, em
ployés et étudiants, se sont rassemblées 
à partir de 18 heures, devant la Bourse' 
du Travail. 

En cortège, par le boulevard Gam
betta, le cours Berriat, le cours Jean
Jaurès et l'avenue d'Alsace-Lorraine, 
les manifestants ont gagné la place 
Victor-Hugo en scandant des slogans : 
<Paix en Algérie :.,< O.A,S. au poteau )) , 
< O.A.S. S.S. », <Libérez le contingent> 
et < Arrêtez les tortures ». 

Au nom de toutes les organisation-. 
-qui avaient pris l'initiative de la mani
festation, M. Boullu, de la F.E.N., donna 
lecture place Victor-Hugo, de ra motion 
commune établie par les délégués. 

LES AGRICULTEURS SOLIDAIRES 

La Fédérat!on des Syndicats d'exploi
tants agricoles le Centre des Jeunes 
Agriculteurs, la Chambre d'Agriculture 
de l'Isère manifestent leur sympathie 
syndicale aux centrales syndicales ou
vrières et cadres qui, après le syndica
li~me étudiant, sont v.ictimes des agis
sements de lâches individus qui tentent 
de faire prévaloir leur point de vue par 
la violence que nons réprouvons. 

Dans la défense du droit syndical lié 
aux libertés et aux Institutions déJDGO 
eratiques, le syndicalisme paysan s& 
déclare totalement licla.û-e des autres 
eenkales syndicales, 
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Djamila Boupacha et la Justice 
E N février 1960 le conflit algé

rien approchait de sa solution, 
la pacification s'achevait, l'ar-

mée comptabilisait ses succès. La 
torture, « cette séquelle de la vérole 
nazie » léguée par la IV• République 
n'était plus qu'un cauchemar ancien. 
Tel était alors le ton des discours 
officiels. Telles étaient les affirma
tions catégoriques de MM. Malraux et 
Michelet, consciences assoiffées de 
justice ·de la République « pure et 
dure >> ••• 

Dans la nuit du 10 au 11 février, 
à Dély Ibrahim près d'Alger, le capi
taine D... et ses hommes font irrup
tion dans une maison paisible. En 
quelques secondes, tout est saccagé. 
Le chef de famille, un vieillard de 
71 ans est jeté à terre, injurié, battu 
avec sauvagerie. Son gendre subit le 
même traitement. Sa fille aînée éga
lement. Seule la plus jeune, enceinte, 
parait avoir été traitée avec moins 
de férocité. Il parait que cela fait 
partie des traditions : un flic, un para 
se croiraient déshonorés s'ils adres
saient calmement la parole à un civil, 
« raton » de surcroît ... 

Des «aveux» 

Tous quatre sont amenés au « cen
tre de tri d'El Biàr ». Les deux hom· 
mes subissent plusieurs jours durant 
les tortures de l'eau, de l'électricité, 
de la baignoire. La fille aînée, Dja
mila est interrogée. Elle nie avoir dé· 
posé le 27 septembre 1959 un engin 
explosif à la Brasserie des Facultés, 
engin qui fut désamorcé par les arti
ficiers. Elle doit avouer. Elle avouera. 
Les injures accompagnent les gifles, 
puis les coups Le poing. Comme le 
para est fatigué de frapper, c'est con
tre de tri d'El Biar ». Les deux hom
mila. Celle-ci vacille, tombe à terre : 
un officier, à coups de talon lui écrase 
les côtes : une déviation costale en 
résultera toujours visible à ·la radio. 
Djamila garde encore le silence. Les 
autorités la transfèrent alors à Hus
sein Dey. Ses vêtements sont arra
chés : c'est entièrement nue qu'elle 
est attachée sur un fauteuil. Des élec
trodes lui sont fixés sur l'aine, au -
~.exe, sur les seins. Policiers et harkis 
lui font subir le supplice de l'élec
tricité. Avec leurs cigarettes, ils la 
brûlent à la poitrine, aux épaules, à 
la cuisse droite. Djamila garde le si· 
lence. . 

L.es tortures continuent plusieurs 
jours. A l'électricité succède la bai
gnoire, puis de nouveau les coups, les 
gifles., les injures. N'obtenant rién, 
ces nouveaux S. S. et leurs miliciens 
cherchent un nouveau supplice. Ils 
le trouvent. Sa relation semble sortir 
d'un roman noir du XVIII• siècle. 
Djamila sera violée mais c'est avec 
une bouteille de bière que l' cc acte » 
est accompli. A la souffrance atroce, 
ces distingués partisans de l'Algérie 
Française ont voulu ajouter l'humilia· 
tion indélébile qui marque l'esprit 
mieux que le corps... De retour à El 
Biar, Djamila signera un procès-ver
bal d' cc aveux >>. 

Telle est l'histoire de Djamila Bou
pacha. 

L'histoire . de la procédure n'est pas 
moins édifiante. 

Le 15 mars 1960 l'instruction com
mence. Djamila est inculpée d'asso
ciation de malfaiteurs et de tentative 
d'homicide. Le 15 mars au soir l'ins
truction est close : dix actes d'ins
truction ont été établis dans la même 
journée ! Ce fait à lui seul peut éta
blir la volonté des autorités de tru
quer la vérité. En sortant du cabinet 
du juge, Djamila a néanmoins le temps 
de crier qu'elle a été torturée. 

Sa défense, assurée par 'Me Gisèle 
Halimi, va connaître de nombreuses 
entraves : autorisations de séjour li· 
mitées, impossibilité quasi totale de 
préparer les plaidoiries, de consulter 
les dossiers : quelques heures seule· 
ment sont accordées. Alors que Djami 
la doit comparaître devant le tribunal 
des Jorces armées le 17 juin, le per
mis de séjour de son défenseur expi
re le 16. C'est un avocat d'office qui 
sera désigné. Celui-ci, connu pour ses 
opinions ultras tient des propos scan
daleux sur ses confrères parisiens, 
s'oppose au renvoi et trahit les inté
rêts de sa cliente. Personne, ni le 
Tribunal, ni le Bâtonnier, ni le Garde 
des Sceaux ne feront remarquer à ce 
monsieur qu'il trahit délibérément 
son serment, sa fonction, son hon
neur. Si une plainte en tortures et se
queètration-arbitraire a pu être dépo
sée avec-constitution de partie civile, 
dè.s- le 17 mai, son instruction est dif· 
ficile. Le capitaine D ... refuse avec in· · 

solence de s'expliquer sur les « accu
sations d'un agent de la rebellion ». 
Le transfert de Djamila en métropo
le est obtenu- en juillet, ce transfert 
devant permettre une contre-experti
se médicale. Alors que celui-ci est 
imminent, le juge d'instruction signi
fie à Djamila que son transfert est 
subordonné au paiement d'une cau
tion de 125.000 anciens francs! qui 
heureusement fut versée rapidement 
par le comité de défense créé sous 
l'impUlsion de Simone de Beauvoir. 

culpations pourront-elles être pronon
cées, les tortionnaires seront-ils défé
rés en Cour d'Assises? A l'heure où 
nous écrivons, il nous faut répondre 
NON. Et ceci sur les instructions pré
cises du gouvernement de M. Debré. 

Identifier les coupables 

Le juge d'instruction de Caen a réu
ni les expertises médicales1 qui appa
raissent comme complémentaires et 

Djamila BOUPACHA à Caen. Après les tortures, la grève de la faim. 

Les nomb'reuses démarches entre· 
prises, les réunions publiques orga
nisées, la campagne de presse, l'émo
tion de l'opinion permettent d'obte
nir le dessaisissement des Tribunaux 
d'Alger au bénéfice du Tribunal de 
Caen. L'instruction va-t-elle enfin pou-

- voir se dérouler normalement, des in-

tendent à prouver les sévices. Il a pro
cédé à différentes confrontations et 
a recueilli plusieurs témoignages. 
Ayant décidé la jonction des plaintes 
de Djamila, de son père et de son 
beau-frère, il réussit à faire saisir à 
l'hôpital Maillot un rapport établis
sant la matérialité des sévices subis 

par le père de Djamila. Restait à 
identifier les coupables. 

Le magistrat demanda dès février 
1961 la liste des militaires et policiers 
ayant participé à des degrés divers à 
l'arrestation et à la détention des 
membres de la famille Boupacha. Sans 
réponse, il demanda à nouveau les 
identités complètes et les photogra
phies des dits. Le juge a reçu une fin 
de non-recevoir motivée du général 
Ailleret commandant supérieur en Al
gérie : «J'ai estimé en effet que la 
demande de leur photographie à tous 
les militaires et policiers... était sus
ceptible . de provoquer des répercus
sions fâcheuses sur leur état d'esprit 
et sur le moral des corps et services 
dont il font partie. J'ai exposé mon 
sentiment au Ministre des Armées qui 
a bien voulu me faire connaître le 29 
mai 1961 qu'il partageait entièrement 
ma manière de voir ... » 

Menacée de « dispariti~n » 

En outre, un témoin Zineb Laroussi, 
après avoir affirmé à Alger qu'elle 
avait entendu Djamila affirmer qu'elle 
n'avait jamais été torturée et qu'elle 
avait déposé la bombe, est revenue à 
Caen, devant le juge, sur ses déclara
tions, expliquant qu'elle avait été mise 
dans la même cellule pour espionner 
Djamila et la faire parler et que . si 
elle n'avait pu dire la vérité plus 
tôt, c'est qu'elle avait été menacée 
par les paras de <c disparition » ... 

Tels sont les faits. 
Actuellement, l'instruction des plain

tes est pratiquement terminée. Il ne 
reste plus qu'à procéder aux confron
tations nécessaires. Mais pour cela li 
faut des noms, des visages, que les 
autorités militaires refusent de livrer. 

Rien n'est changé depuis le début 
de la guerre d'Algérie. Policiers et mi
litaires sont intouchables. La Justice 
doit courber la tête devant la coali
tion la plus immorale qui existe : 
celle des tortionnaires et des pleutres 
et des lâches des pouvoirs civil et 
militaire. Le Pouvoir complice, couvre 
et se tait. Qu'importe les torturés. Il 
faut penser d'abord au « , moral » des 
tortionnaires. Telle est la nouvelle 
cc morale» que la Ve République ins
taure. 

Louis Houde,ville 

Le procès des Avocats 
A l'heure où je rédige ces lignes, il 

est trop tôt pour savoir quel se
ra le verdict du procès de Maî-

tre Vergès et de cin-q de ses confrè
res. Mais si l'on se réfère à de récents 
procès, pour peu q"..le le tribunal tien
ne compte d'illustres précédents, on 
peut s'attendre à une condamnation. 
Le 11 novembre, à Aix-en-Provence, 
un Algérien qui avait tué un légion
naire le poursuivant, f".1t, bien qu'on 
lui reconnut les circonstances atté· 
nuantes, (il plaidait la légitime défen
se), condamné à vingt ans de réclu
sion criminelle. Le 23 octobre, deux 
légionnaires reconnus coupables du 

- meurtre d'".m chauffeur de taxi Nord
Africain furent, eux, condamnés à 
trois ans de prison. 

En bonne logique, Maîtres Cour
régé, Vergès, Beauvillard, Benabdal· 
lah, Oussedik, Zavrian encourent sept 
à huit fois les peines distribuées aux 
généraux félons d'Alger. A cette dif
férence près : ils ne sont pas géné
raux. Ils n'ont pas dirigé un putsch. 
La peine sera donc aggravée d'au
tant. 

Atteinte a la Sûreté 
de l'Etat 

Les six avocats sont inculpés d'at
teinte à la sûreté de l'Etat, (on 
pourrait ironiser lourdement sur cet· 
te notion de <c sûreté de l'Etat » qui 
permet a".Ix agents de l'OAS de cir 
culer et d'assassiner à loisir, mais, 
passons). 11 leur est reproché d'avoir 
été rétribués régulièrement par le F. 
L.N. pour assurer la défense des Al
géiens emprisonnés et jugés. L'accu
sation pour étayer son dossier s'ap
puie sur trois faits -q:ri, distincte
ment ne concernent pas tous les 
avocats mais partie. Premier fait : 
la saisie, chez l'un des signataires 
de cc La gangrène », Boumaza, de 

listes comportant des noms en face 
desquels figuraient des chiffres : les 
sommes versées aux avocats, selon 
l'accusation. Second fait : la décou
verte en Hollande, chez un impn
me:Ir impliqué dans une affaire de 
faux, du brouillon d'une lettre sup
posée d~ :responsable FLN mon
trant les relations directes entrete
nues avec les avocats. Troisième 
fait : la tentative d'un des avocats 
d'avaler, à la douane française d'Hir
son, une -liste de noms. A partir 
de ces élérnentE, l'accusation s'em
ploie à montrer q"..le les avocats plai
dailmt dans l'opti-que F.L.N., qu'ils 
monopolisaient la défense des accu
sés FLN, qu'ils n'y limitaient pas 
leur action, mais assuraient aussi des 
missions de contact. 

" Vous êtes juges 
... 

mais VOU$ êtes aussi partie " 

Dès les premières sessions, la dé· 
fense a montré le peu_ de consistance 
des 1< preuves » alignées par l'accusa
tion. La liste Boumaza ne prouve pas 
grand'chose. Les fonds étaient versés 
à la famille des Algériens jugés qui 
payaient, .elles, les avocats. Ceci per
mettra à M' Vergès de poser une 
question demeurée dommage -
sans réponse : <c Demande-t-on 8.11X 
avocats de Lagaillarde de qui, ils per
çoivent leur argent ? ». Un avocat du 
barreau d'Amsterdam évoqua ensuite 
l'affaire du document cc hollandais ». 
;La justice néerlandaise avait inculpé 
Santen et Raptis de fabrication de 
fausses cartes d'identités, de fausse 
monnaie, de trafic d'armes. La fal.isse 
monnaie fut seulement retenue. La 
liaison avec le F.L.N. n'était pas évi
dente : le document qu'on croyait dé
couvert en juin 1960 ne le fut q"..l'en 

' oct<>bre. Bien qu'il y eut ~ntre temps 
de nombreuses · perquisitions. Des 

choses qui ont incité M• Courrégé à 
porter plainte contre X .. en faux cc et 
contre le directeur de la DST, en ".!sa
ge de faux ». Pourtant ,si les avo
cats contestent l'authenticité ou la 
valeur des cc documents » présentés, 
ils affirment hautement leur solida
rité avec le FLN. M' Benabdallah l'ex
pli-quera. cc Vous êtes d':m côté. Je 
suis de l'autre. Vôus êtes juges mais 
vous êtes partie ». -

Le procès Debré 
M• Oussedik se référera à sa quali

té d'Algérien, solidaire des victimes 
des ratonnades, des noyades de la 
Seine; M• Vergès à son état de co
lonisé. M' Courrégé expliquera com
ment il vint les rejoindre. Il retrace
ra son apprentissage de l'horreur, des 
exécutions, des procès hâtifs. Et il 
dira l'essentiel : a Nous avons .dénon
cé ce qu'il y avait de scandaleux à 
vouloir obtenir des aveux, à mêler la 
justice à une ~pération de guerre et 
de répression ... Qu'aujourd'hui, M'" 
Courrégé, Vergès et leurs camarades 
soient jugés eux, et non pas les arti
sans ,les ex-écutants des meurtres col
lectifs, lot de la guerre coloniale nous 
rappelle le contenu réel du régime 
ga:ùliste. 

En fait, il apparaît ici que Michel 
Debré - un coup-à-droite-un-coup-à gau
che voulait son procès. Tant pis, si la 
parodie de justice apparaît nettement, 
la guerre a, voici longtemps, indiqvé 
la fonction qu'on attribuait aux tri· 
bunaux dans l'Etat bourgeois. Ceci 
dit, MON-O.A.S. sera-t-elle satisfaite ? 
On peut se le demander. On pourrait 
aussi le demander à ces pieux pala
dins, chevaliers de la république li· 
bérale et compréhensive, défenseurs 
des li.bertés démocratiqqU'es Maîtres 
Tixier-Vignancour, Biaggi, etc ... 

Emile Copfermann 
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LUTIONS . A -OPTEES 

Nous publions ci-dessous le texte intégral 
de~ résolutions adoptées par le Conseil 
national du P.S.U., qui s'est tenu à la 

salle des fêtes d'Alfortville, les 11 et 12 no
vembre. 

Deux de ces textes qui concernent la répres
sion orgamsee à la suite des manifestations 
algériennes du 17 octobre et la grève de la 
faim des détenus algériens, ont été adoptés à 
l'unanimité, l'un sur rapport de Marc Heur
gan, l'autre sur rapport d'Alexandre Monta
rioZ. 

La résolution sur le problème de Berlift et 
de l'Allemagne rapportée par Gilles Martinet 
a été adoptée par 522 mandats contre 48 et _62 
abstentions. Ce texte, on le verra, est pour 
l'essentiel très proche de celui qu'avait adop· 
té le Comité politique national réuni les 9 et 
10 septembre. La brève résolution sur le XXIle 
Congrès du Parti communiste de l'Union so
viétique a été adoptée par 598 mandats contre 
3 et 21 abstentions. 

On sait que la plus grande partie des débats 
avait été réservée aux problèmes de politique 
intérieure. Il s'agissait essentiellement, pour 
les militants du P.S.U., de faire le point sur 
l'application de la politique définie par le 
Congrès de Clichy en tenant compte des récents 
développements : affaiblissement du régime, 
action de l'O.A.S., évolution de la S.F.I .O. et 
d'autres organisations ou partis conduits à 
amorcer un « désengagement » plus ou moins 
net à l'égard du régime, positions adoptées par 
les grandes organisations syndicales, etc ... 

C'est dans cet examen d'ensemble que pre
naient place également les appréciations sur 
l'initiative prise par Pierre Mendès France à 

AL ORTVILLE, 11 ET 
la suite de sa conférence de presse. Le débat 
avait ·été ouvert par le rapport présenté au 
nom de l'unanimité du Bureau par le secrétai
re national• Edouard Depreux. 

Sur ces problèmes, quatre textes ont été SOU• 

mis au vote du Conseil national après les tra
vaux de la Commission des résolutions. 

Il convient, pour apprécier clairement la 
signification des votes, de rappeler brièvement 
la procédure prévue par le règlement du Con· 
seil national. 

Lorsqu'un accord sur un texte unique ne 
s'est pas réalisé à la Commission des résolu
tions, les motions sont mises aux voix simulta
nément afin que soit déclarée « prise en consi· 
dération » celle qui obtient la majorité. En
suite, des amendements à ce texte peuvent être 
présentés et mis aux voix. Une fois la discus
sion et le vote sur les amendements terminés, 
un scrutin définitif sur l'ensemble du texte a 
lieu. 

Le vote sur la prise en considération a don
né les résultats suivants : 

1.) Y:exte rapporté par René Fallas : 42 
mandats. 

2.) Texte rapporté par Lucien Weitz 119 
·mandats. 

3.) Texte rapporté par Jean Poperen 170 
mandats. 

4.) Texte rapporté par Henri Longeot : 378 
mandats. · 

Sur un total de 760 mandats (3 abstenti,2ns 
et 48 absents). 

Dans le vote d'ensemb.le qui_ est intervenu 

ensuite, sans qu'aucun amendement ait été pré-\ 
senté, le résultat a été le suivant : , 

Pour. le texte rapporté par Henri Longeot 
425. Contre : 173. 

C'est donc cette résolution qui a été adop
tée par le Conseil national et que. nous don
nons ici. 

Les autres motions, a.insi qu'une analyse des 
débats seront publiées dans « Le Courrier du 
P.S.U.». 

Nous ne pouvons qu'indiquer brièvement tel 

les différences essentielles entre les unes et les 
autres. 

La .motion de René Fallas tendait essentiel
lement à mettre l'accent sur la volonté du 
P.S.U. de « ne participer en aucun cas à un 
cartel ni à un front qui excluerait le P.C.F. et 
la C.G.T.». 

La motion présentée par Lucien W eitz, rap
,pelant d'autre part les objectifs essentiels du 
P.S.U., affirmait notamment que « tant la for~ 
mule gouvernementale définie par Pierre Men: 
dès France, dont ni le programme ni l'assise 
sociale ne sont précisés, que la méthode choi· 
sie pour la faire connaître sont en désaccord 
aussi bien avec le programme adopté par le 
Congrès de Clichy, qu'avec l'orientation et la 
nature socialiste du parti ». 

Enfin, le~ texte qu'a présenté Jean Poperen, 
identique au texte Longeot sur tous les autres 
points, avait pour objet principal de supprimer 
le paragraphe rappelant la -résolution adoptée 
le 1er octobre par le C.P.N. sur l'initiative de 
Pierre Mendès France, de manière à ne pas 
laisser croire que celle-ci serait l'axe de la 
politique d1t Parti. 

.\_ _______ _ 
Solidarité 

avec .les détenus algériens 

. 
r ,, 

• 
' 

1 ....... ES prisonniers algériens en France 
semaine de 9rève de la faim. 

vont entreprendre la. troisième 

Le Conseil National du P.S.U . sa lue leur cohésion et leur d iscipline 
qui témoignElnt de la maturité politique du peuple algérièn et la repré
sentativité in;contestable du G.P.R.A. 

~ ·. 
Il déclar~ que cette représentativité et cette discipline sont la meil

leure garantr~ de l'ordre dans l'Algérie indépendante . .. 
Le Conseil Nationa-l salue le geste de solidarité des emprisonnés 

anticolonialis:~es français qui ont décidé de partager toutes les épreuves 
de leurs codéitenus algériens en lutte pour revendiquer la reconnaissance 
de leur dign i~é de combattants. 

Il appel!~ tous les Français soucieux de l'honneur de notre peuple 
à prendre co~science de l'extrême danger qui à chaque heure qui passe 
menace la vi ~ des grévistes de la faim et à élever la plus large et la plus 
énergique pr~testation contre l'aggravation des conditions de la détention 
des militants; ' algériens au moment où le Président de la République pré
tend que la ~ reprise de la négociation est imminente, car les brimades 
compromett~nt cette reprise des négociations. 

Le Consèil National déclare en outre que les travailleurs français ont 
pour devoir ,de consacr~r toutes leurs forces à dégager les. soldats ,fran
çais d'une guerre impérialiste qui tente en vain au prix d'horreurs dégra
dantes, d'étoùffer dans le sang le mouvement révolutionnaire algérien 
mais qui menace également l'existence des libertés en France. 

Il affirme que la lutte des révolutionnaires algériens et la lutte des 
socialistes f'rançais forment un combat unique pour le socialisme 
international. 

Texte présenté 
par Alexandre MONTARIOL 

Pour une journée~ ·nàtion·aJ~··\ 

contre le racisme et pour la paix . 

P.S.U. réuni en Conseil National: 

contribué à ce réveil. 

Il serait extrêmement dangereux dans les circonstances ,. 
1\ 

actuelles, que les 'organisations de gauche attendent passive-ment .~ 
~ 

la suite des événements ou se bornent à des actions disp~rsées. ~ 

C'est pourquoi le Conseil National considère comme nécessaire . 
l'organisation dans l'union la plus large possible d'une journée 
nationale d'action contre le fascisme et le racisme et pour la Paix, 
en Algérie. 

Te~.e présenté 

1 

.. ~~-· .. ~~ -~.{adopté- a l'unanimité/ -"-'+-·-~-----·-~-~-- .. .-. ............ ---~· . ·-· .• -~ -·· ..... - · -·-
par Marc HEJJRGON 

,(adopte. .à..l'unanirnitéJ...- -
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L
ES événements de ces derniers jours et notamment les circonstances 

du dernier voyage du général de Gaulle, ont mis en lumière un 
nouvel affaibliss!'lment du régime. Le développement de l'action ter. 

roriste de l'O.A.S., le soutien public que lui ont apporté certains parle
mentaires, confirment l'incapacité du pouvoir à défendre sa propre léga
lité. Dans le même temps, le mécontentement populaire s'accroît et les 
récents mouvements revendicatifs ont révélé une incontestable 
combativité. 

Si le mouvement ainsi amorcé ne passe pas encore sur le plan poli
tique c'est parce que les forces de gauche demeurent divisées et qu'elles 
ne parviennent pas à lier les luttes sociales à un programme répondant 
aux problèmes modernes de la société française. 

Pour le P.S.U., ces deux questions (celle de la division de la gauche 
et celle du programme) sont inséparables. Sans un programme nouveau, 
il n'y aura pas de regroupement des forces sociales qui composent aujour
d'hui la .gauche et sans le regroupement de ces forces, le meilleur pro
gramme demeurera lettre morte. 

C'est pourquoi le Conseil National, en approuvant dans ses grande~ 
lignes la résolution du C.P.N. du 1 .. octobre, demande que soient rapi
dement concrétisés et popularisés les événements du programme défini 
par ses premiers congrès. 

Un programme global 
Le P.S.U. rejette à ce propos la distinction traditionnelle entre un 

catalogue de revendications minimum et un programme maximum que 
l'on relègue le plus souvent dans le grenier des accessoires idéologiques. 
Ce programme doit se présenter comme une réponse globale aux princi
paux problèmes qui se posent au pays dans les années présentes. 

Il faut populariser ce programme de « Front Socialiste », en débattre · 
avec les intéressés, c'est-à-dire avec les militants et organisations syndi
calistes, sociales et culturelles, coopérateurs et mouvements coopératifs, 
les mouvements de jeunesse, etc. Toute . formule de gouvernement provi-

' sèire ne saurait dispenser de l'effort méthodique et patient pour lequel, 
au lendemain de l'instauration du , pouvoir personnel en 1958, le P .~.U. 
a été conçu . 

Le C.P.N. dans sa résolution du 1•• octobre a constaté que les décla
rations de notre camarade Pierre Mendès France avaient à cet égard, 
ouvert d'intéressantes perspectives. 

INTÉRIEURE 
Le Conseil National constate que les contacts pris par Pierre Mendès 

France à la suite de sa conférence de Presse du mois de septembre ont 
rencontré un écho réel dans les régions qu'il a visitées. Il demande au 
Bureau National d'examiner avec Pierre Mendès France, en fonction des 
propositions définies par le Parti, le développement de ses démarches. Le 
Conseil National estime que l'action de Pierre Mendès France ne prendra 
sa véritable signification que située dans le cadre de la politique de Front 
Socialiste définie par le Congrès de Clichy. 

Nous seuls, en tant que Parti, offrons aujourd'hui une issue en rup
ture profonde avec les expériences détestables du passé, nous seuls pou
vons y gagner la masse de la jeunesse un moment déroutée par les séduc
tions du gaullisme; nous seuls pouvons y gagner des forces inorganisées 
mais encore influencées par la S.F.I.O. et par le P.C.F. 

Multiplier 
les actions communes 

L'attraction de nos idées sera d'autant plus forte, leurs progrès 
d'autant plus rapides que nous continuerons à apparaître comme les orga
nisateurs d'actions communes ·pour la paix en Algérie, contre la subver
sion fasciste et contre le pouvoir gaulliste. C'est à aider à leur développe
m'ent dans tout le pays que doivent viser nos démarches auprès des orga
nismes dirigeants. Les initiatives propres du Parti, telle la manifestation 
du J•• novembre, contribuent à accélérer cette évolution. 

La situation présente offre des chances plus grandes aux succès de 
ces démarches, les nouveaux développements de la déstalinisation et les 
divergences apparues dans le monde soviétique ne peuvent manquer 
d'avoir des réper-cussions sur le mouvement communiste français. 

Chacune de nos initiatives politiques doit contribuer à façonner 
le rassemblement qui demain prendra en main les destinées de la nation 
en rendant impossible une nouvelle troisième force à la remorque de 
l'U.N .R. ou de Pinay. 

C'est la voie la plus sûre pour préparer des changements décisifs et 
parvenir dans un avenir prochain à une stratégie nouvelle de l'ensemble 
du mouvemen_t ouvrier et démocratique en France. 

Texte présenté par Henri LONGEOT 

r POLITIQUE INTERNATIONALE 
. 

Berlin et l'Allemagne 

L
' E Conseil National fait sienne 

la résolution sur la crise de 
Berlin et le danger de guerre 

adoptée les 9 et 10 septembre par 
le Comité Politique National du 
P. s; U. II considère que, dans la 
situation mondiale, telle qu'elle se 
présÇnte aujourd'hui, 

- ,il est indispensable de recon
naître la République Démocratique 
Alle~ande, la République Fédérale 
l'étarii déjà par presq,ue tous les 
Etat~ ; 

- il faut rechercher la neutrali
satio~ des deux Etats allemands 
dans ;'la perspective du désengage
ment et de la démilitarisation en 
Europe Centrale ; 

- ·il faut, dans le cadre de la 
lutte . contre le réarmement alle
mand' exiger la cessation de l'en
trainément d'unités de la Bundes
wehr-en France, tout en s'opposant 
au c~ractère chauvin de certaines 
propagandes développées à ce pro
pos. Le P. S. U. rappelle à ce sujet 
qu'il est partisan de la liquidation 
de toùtes les bases militaires amé· 

ncames, françaises, britanniques, 
etc... d'urie part, - soviétiques, 
etc... de l'autre, installées en terri· 
toire étranger ; 

- il faut exiger un renversement 
complet de la politique du gouver· 
nement français, lequel cherche 
actuellement à saboter la négocia· 
tion Est-Ouest, au lieu de l'ap
puyer de tous ses efforts comme il 
le devrait ; 

:...... il est essentiel d'abandonner 
les méthodes de force et de chan
tage pour régler les problèmes in· 
ternationaux. En ce sens, le P.S.U. 
condamne la reprise et la pour· 
suite par l'U.R.S.S. d'explosions 
nucléaires expérimentales qui met
tent en danger la santé de millions 
d'êtres et préparent la généralisa
tion de l'armement atomique dans 
le monde 

Le Conseil National donne man· 
dat au Bureau National de re· 
chercher tous les ~oyens de popu· 
lariser ~ette position dans le Parti 
et à l'extépeur. D souligne la né· 
cessité d'armer idéologiquement 

les membres du Parti de manière 
à leur permettre de faire face à 
toutes les discussions avec l'en· 
semble des forces de la gauche 
française - et en particulier, de 
leur signaler les différences de 
notre position et de celles des au· 
tres organisations. 

Le Conseil National considère 
que cette prise de position sur le 
problème de Berlin est un élément 
d'une conception générale de la 

politique internationale qui de
mande à être précisée et dévelop· 
pée de manière urgente. 

Il mandate le C. P. N. pour con· 
voquer sans retard et préparer par 
une large et rapide information le 
Con.seil National Extraordinaire 
~ur l'orientation générale de la 
politique internationale du P. S. U., 
Conseil National qui devra se tenir 
le plus rapidement possible et en 
tous cas avant le Congrès. 

Le XXIIe Congrès du P.C. 

de l'Union 
1 

L
E Conseil National attache la 
plus grande importance aux 
conséquences du XXII• Con· 

grès du Parti Communiste de l'U. 
R. S. S. Les vives tensions qui 
s'affirment à l'intérieur du bloc des 
pays comm~nistes montrent à quel 
point il est nécessaire de dévelop· 
per la critique la plus ferme et la 

Soviétique 

plus constante à l'égard des traits 
négatifs qui continuent à s'affir· 
It!_er dans ces pays, mais aussi à 
quel point il n'est plus utopique 
d'espérer des évolutions qui per· 
mettront un jour de liquider réel· 
lement les fondements du stalinis· 
me et de rendl-e ainsi possible le 
rapprochemen! des force.. socialis· 
tes mondiales. 

1 

~--------------------------------------~~--~--~----~--~~ 



B LA VIE DU PARTI 

LeP .S.U. en deuil 
La fédération 

de Seine-et-Oise, 

la section 

de Sèvres-Ville d'Avray 

N OTRE excellent camarade Mau
rice Labroue, depuis deux ans 
trésorier et membre du Bu

reau de la section de Sèvres, est 
décédé mercredi r• novembre, à la 
suite d'une brève maladie. 

Notre ami, qui n'était âgé que de 
quarante ans, apportait une calme 
et solide constance, aussi bien dans 
la lutte de tous les jours que dans 
la diffusion du journal. 

A Nîmes 

UNE JOURNÉE D'ÉTUDE 
SUR 
"LA JEUNESSE ET LE PARTI " 

Le dimanche 29 octobre, s'est tenue, à 
Nîmes la première Journée régionale 
P.S.U. consacrée à la jeunesse et au Parti. 
Cette journée se situait d'ailleurs dans le 
cadre d'une application pratique des déci
sions du Congrès. 

Les fédérations de l'Aude, de l'Hérault, 
des Bouches-du-Rhône et du Gard étaient 
représentées. 

Après l'ouveJ:ture des travaux par M. Ar
nassau, les délégués de chaque départe· 
ment firent un. compte rendu de l'activité 
de leurs fédérations respectives sur le 
plan de la Jeunesse. · 

Malgré un certain nombre de premiers 
résultats, le bilan s'avéra insuffisant dans 
la mesure oit, malgré leur dynamisme, 
les militants se trouvent isolés et parfois, 
même au sein des sections du Parti. 
incompris. Les initiatives sont méconnues, 
les liaisons difficiles et cet ensemble nuit 
au développement d'une politique orientée 
vers les jeunes générations. 

Il faut pourtant noter l'activité du Cer· 
cie de Carcassonne, les premières bases 
d'une organisation étudiante à MontpcJ. 
lier et l'expérience très positive réalisée 
à Nîmes, où, tout au long de l'année der
nière, une trentaine-de jeunes et de mill· 
tants participèrent aux réunions-débats 
d'un Centre d'Information Sociale lancé 
par la Fédération. Le résultat : Un cercle 
J.S.U., 5 adhésions au Parti de jeunes, 
dont plusiuers sont devenus, après leur 
départ, des responsables dans d'autres 
Fédérations. 

D'autre part, la difficulté de toucher 
la jeunesse ouvrière s'avéra une réalité 
nuisible à l'extension des organisations 
« jeunes » du P.S.U. 

Ne groupant en générar que des étu· 
diants ou des scolaires, les cercles J.S.U. 
n'arrivent pas à s'im:{llanter dans les mi· 
lieux de jeunes travatDeurs. La cause de 
cette carence fut, selon l'avis général, im
putable à l'absence de jeunes camarades 
militants dans les entrepnses. 

En. condusion, une amélioration des 
liaisons, la sortie d'un matériel commun 
et une prochaine rencontre encore mieux 
préparée furent décidés. 

Le caractère positif de teDes assemblées 
doit amener les Fédérations du Parti à 
mettre en pratique dans tous les domai· 
nes (syndical, économique, formation) les 
décisions de notre Congrès National. 

De ce travail primordial dépend la vic 
et la construction du Parti. II nous évi
tera aussi les alliances contre nature pour 
la recherche combien illusoire d'éphé· 
mères avantages élecotraux. 

Il laisse deux enfants et une jeu· 
ne femme. Nous les prions de croi· 
re à la part très vive que nous pre· 
·nons à leur douleur, et les assurons 
de notre solidarité agissante. 

et la fédération 
de Charente-Maritime 

La Fédération de la Charente· 
Maritime nous annonce le décès de 
notre camarade Baron, conseiller 
municipal de Saintes. 

Baron, membre du P.S.U. depuis 
sa fondation. était un militant d'un 
dévouement exemplaire. Sa mort 
est une grande perte pour la fédé
ration de la Charente-Maritime. 

A la famille de notre camarade, 
et aux militants de la Charente· 
Maritime, nous exprimons nos sen· 
timents de douloureuse sympathie. 

UN APPEL 
de la 

Commission 
de Solidarité 

Les demandes sont chaque 
iour plus nombreuses. 

Il nous faut des livres, des 
vêtements, de l'argent, beau
coup d'argent. 

Le nombre croissant de pri
sonniers politiques augmente 
le dénuement des familles. 

Tous les militants du P.S.U., 
tous les sympathisants, tous 
les lecteurs de T.-S. doivent 
nous apporter leur concours : 
la solidarité est une forme es
sentielle de notre action poli· 
tique. 

La commission nationale 
de Solidarité P.S.U. * Adresser les versements à : 

Louis HOUDEVILLE 
Montreuil-sous·Bois (Sei ne) 

47, rue Hoche, 47 
C.C.P. PARIS 15 536-77 

Au tableau d'honneur 
de cette semaine : 

LA SECTION D'ERMONT 
La section d'Ermont (Seine· 

et-Oise), par un effort persévé· 
rant et méthodique de propa
gande, n'a cessé de recruter. 

Les chiffres sont éloquents : 
elle comptait 20 adhérents lors 
de la fusion et de la constitution 
du P.S.U. (avril 1960). 
-EUe en compte aujourd'hui 63. _ 

LA SOUSCRIPTION DU P. S. U. 
Beaucoup d'amis ont répondu à 

notre appel. 
Mais le total des sommes déjà 

rentrées et des engagements de 
vehements mensuels pris pour 
l'année est encore nettement infé· 
rieur aux 6 millions d'anicens 
"francs qui étaient absolument in· 
dispensables, avant même Je sur-
croit de dépenses entraînées par la 
lutte contre les militaires fascistes 
et leur!> complices. 

Nous avons donc, plus qua ja· 
mais, besoin de vous tous. Envcyez 
votre obole à Maurice Klein ~ 37, 
rue de Trévise, Paris ( ~) • C.C.P. 
4435-35 Paris ) et remplissef la for· 
mule d'engagement ci.dessous. 

Le Secrétaire National, 

Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 

Maurice KLEIN. 

Je, soussigné (NOM, prénoms, adresse) 

............. .. "'.....!_• ..................... . .. . .. .... .... _ •••••••••••••••••••••••• 

. . . . . ~ ................................................................. . 
m'éngage à verser chaque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Parti 
Socialiste Unifié (C.C.P. 4435-35 . Paris), la somme de ............ NF. 

Signature : ..................•.•• 

Le Cercle Populaire 
d'Études 

de Toulouse 
Le Cercle Populaire d'Etudes de 

Toulouse inaugurera ses travaux de 
l'année 1961-62, salle du Museum, allée 
J.-Guesde, le 

LUNDI 20 NOVEMBRE 

à 21 heures, avec une conférence-débat 
de Henri Lefebvre sur le thème : « Le 
socialisme aujourd'hui ». 

Le Cercle Populaire d'Etudes se donne 
pour but l'initiation aux idées du socia
lisme et à ses méthodes d'analyse. Il 
vise à former des nlllitants mieux armés 
ponr l'exercice de leurs responsabilités 
par l'étude plus approfondie de la réa
lité politique et soclale. 

A cette fln. trois conférences sont 
prévues courant décembre sur le thème 
« Economie et politique » avec la par
ticipation de Raymond Ledrut, attaché 
au C.N.R.S. Et à partir du mois de 
janvier seront étudiées les questions 
suivantes: 

- L'agriculture française. 
- Le sous-développement. 
- !?expérience socialiste yougoslave. 
- Les rapports armée-nation. 

" C. E. S. " PROGRAMME 
INITIATION ECONOMIQUE 

par M. RUNGIS 

17, rue de Chaligny 

Paris-XII' (Ma Reuilly-Diderot) 

20 b. 30 

• Lundi 27 novembre: : 
L'Economie française devant ses 

choix. 
• Mardi 12 décembre: 
Qu'est-ce que le Socialisme dans 

l'Economie. 

• 
COURS SUPERIEUR 

A 20 h. 45, Salle des Conférences 
44, rue de Rennes, Paris VI• 

(M• St-Germain-des·Brés) 

LES THEORIES DE L'ETAT 

• Mercredi 22 novembre : 
La théorie hégelienne de l'Etat 
et sa critique par Marx (H. Le
febvre). 

• Mardi 28 novembre : 
La théorie léniniste de l'Etat (H. 
Lefebvre). 

EVOLUTION DES 
STRUCTURES DE L~AT 

• Mardi 21 novembre: 
L'Etat capitaliste avant la pre
mière guerre mondiale (J.·M. 
Vincent). 

• Mercredi 29 nœembre : 
Apogée et déclin du système 
parlementaire (M. Duverger). 

---Les cahiers 

Le C.N.A.L. 
relance l'action 

L E Comité National d'Action 
Laïque (C.N.A.L.) vient 
de fixer à la fin du mois 

de janvier la date du grand ras
semblement national dont il 
ava1t auparavant adopté le prin
cipe. Ce rassemblement aura 
lieu à Paris. 

Il sera préparé, sur le plan lo
cal et départemental, par une sé· 
rie d'actions qui se dérouleront 
successivement pendant toute la 
période qui nous sépare de cette 
date. 

D'abord, des manifestations 
départementales seront organi
sées dans la deuxième quinzaine 
de novembre. La plupart des co
mités départementaux ont déjà 
fixé la date du 19 novembre. 

Ensuite, le 10 décembre, se 
tiendront, aux chefs-lieux d'Aca· 
démies, des réunions régionales 
d'études rassemblant les repré
sentants des départements {une 
dizaine, environ, par départe
ment). 

Celles-ci mettront a:1 point sur 
la base des éléments recueillis à 
l'échelon local, des rapports sur 
les trois questions suivantes : 

1. - Difficultés actueJles de 
l'enseignement public dans tous 
les ordres d'enseignement et in
cidents qu'elles ont provoqués. 

2. - Besoins correspondant à 
une démocratisation et à une vé
ritable réforme de l'enseigne
ment. 

3. - Aide apportée aux éta· 
blissements privés en applicaÇion 
de la loi Debré, tant sous la for· 
me de crédis nationaux que dé
partementaux et communaux, et 
actions menées contre la créa
tion de nouve1les aumôneries. 

Les résultats de ces enquêtes 
seront le plus largement possible 
portés à la connaissance de 
l'opinion publique. 

Une réunion des représentants 
des << régionales d'académies . ,, 
se tiendra à . Paris le 14 janvier 
pour la préparation des rapports 
nationaux. 

La brochure 
du groupe de travail 

" Habitat '' 
du P.S.U. 

Ce document vient d'être réé
dité ( 16 pages imprimées for· 
mat 21 x 27) 

0,50 NF l'exemplaire 
OAO NF à partir de 20 
C.C.P. Tribune Socialiste 

5826-65 Paris 
54, bd Garibaldi, Paris-15• 
(Paiement à la commande } 

du C.E.S. 
VIENT DE PARAITRE: 

N° 9-1 0 Initiation aux problèmes économiques ( Il ) 
(M. Rungis) 
Comment fondionnent les entreprises, et pour 
qui? 
Les structures économiques françaises. 

N° 11-11 bis Les conditions de la recherche scientifique et 
le Marxisme (Jean LANGEVIN). 
Marxisme et pensée scientifique (Laurent 
SCHWARTZ). 

· C.C.P. Tribune Socialiste, 5 826-65, Paris 
54, Bd Garibaldi • PARIS ( 15e) 



CINÉMA 

Quelle • • JOie 
de vivre ' • 

QUELLE joie de voir enfin un bon 
film comique, un film comique 
moderne, irrespectueux au meil· 

leur sens du terme, adorable de 
goût et d'efficacité ! 

Ulysse est orphelin, en Italie en 
1920 ; un curé martial emmène tous 
les orphelins de son âge au servtce 
militaire. «Vous êtes lil>res, mainte· 
nant », leur dit-il en les lâchant pour 
les confier aux ganaches. A la sortie 
de la caserne : « Vous êtes libre» dit 
le capitaine à Ulysse. Ce dernier est 
chômeur ; pour ne pas crever de 
faim, tl s'inscrit au Fascia, car on y 
donne de l'argent. On lui confie un 
petit travail : retrouver l 'imprimeur 
qui édite des tracts anti-jaseistes. Ain· 
st, Ulysse tombe dans une famille 
d'anarchistes de la vieille école, dè· 
couvre à la fois l'amitié chaleureuse 
et la naïveté de ces gens, la beauté de 
leur fille et le côté un peu cinglé du 
grand-père qui s'est retiré au grenier 
(comme le Baron perché de Calvino 
vivait dans les arbres). Il oublie bien 
vite le Fascia et sa mission ,· màis, 
pour être accepté par les anarchistes 
- et surtout par la jeune fille - il 
doit se jaire passer pour un dur de 
dur, un anarchiste espagnol, venu 
placer des bombes sur le passage des 
généraux. Mais on le presse de passer 
à l'action ; les anarchistes sont arrê
tés chaque fois qu'il viertt des hom· 
mes d'Etat, mais il sera obligé de 
s'évader pour jaire son boulot ou, du 
moins, jaire semblant ,· entre temps, 
les vrais envoyés anarchistes ad hoc 
interviennent ... 

C'est à la Pologne que me fait pen
ser ce film, au regretté André Munk 
surtout et au brio avec lequel il nous 
fatsait rire de choses pas drôles du 
tout, le fascisme, la Résistance et pour 
symboliser cette ambiance, c'est une 
jeune Polonaise qui joue Franca, la 
fille de l'imprimeur, c'est Barbara 
Lass, alias Polanski Kwiatowska, à la 
ville Mme Polanski, la femme d'un 
des meilleurs jeùnes réalisateurs po. 
Zonais. Nous avions fait la connais· 
sance de Barbara dans La Millième 
fenêtre, de Mennegoz ; elle est excel. 
lente. Delon joue Ulysse ; des acteurs 
italtens, Gino Cervi, Paolo Stoppa, 
complètent la distribution, avec Rina 
Morelli, la mère, actrice de théâtre 
formée par Visconti. 

René Clément a su merveilleus'!· 
ment trouver l'ambiance italienne et 
doser, rythmer dans son film les gags 
(nombreux et excellents) et l'émotion 
qui arrive à la jin ; en ejjet, cette 
histoire, nous le savons, finit mal, 
puisque le Fascia prend le pouvoir et 
que le temps des anarchistes· débon
naires, des gardiens de prison pater· 
nels et des pétards venus d'Europe 
Centrale est en train de se terminer ... 
Lorsque ça devient sérieux, lorsque 
les fascistes cognent à coups de ma. 
traque sur Ulysse pour lui jaire 
avouer par où se font les évasions de 
la prison, Ulysse se taira : le jeu est 
fini, l'on passe aux choses sérieuses ..• 

Film comique, donc, et qui prend ja. 
cilement le sens d'un apologue sur la 
liberté - apologue souriant, sans au. 
cune moralité insistante. Ce que, en 
somme, Rossellini avait échoué à 
jaire avec Où est la liberté? Ce que 
nous n'avons plus aucun espoir de 
voir réaliser en France par Ren~ 

Clair. L'on dit que René Clément, au 
festival de . Cannes, fit une vilaine 
grimace quand certains, · enthouSias
tes, le complimentèrent sur Quelle 
joie de vivre, en disant « C'est du Re· 
né Clair». Après la consternante vi
sion de Tout l'or du monde, l'on com
prend la grimace de René Clément. 

Marcel Ranchal 

PANTHÉON 
U. ne Viclor·Cousin ODE. 15-tM 

Semaine du 15 au 21 novembre 

AUX YEUX D'OR 

Culturel 9 

·Deux livres sur 

LA DE PARIS 
On a fêté cette année le 90' 

anniversaire de la . Commune de 
- Paris. Deux livres parus ces 

temps-ci concrétisent le souvenir 
du grand mouvement révolution· 
naire et, â des titres différents, 
retiendront l'attention. 

L E premier est signé par Maurice 
Choury. Il a été édité par le 
Club des Amis du Livre Progres· 

siste (1). Son titre : « La Commune 
au Quartier Latin », L'auteur propose 
une reconstitution des événements en 
la circonscrivant essentiellement aux 
v• et VI• arrondissements. Intelligem
ment illustré, bien documenté, son ré· 
cit, de la rue Mou!fetard à la Place 
d'Enfer, du boulevard « Michel » à la 
rue arrey (siège de la « Marmite » 
des internationalistes, restaurant mu· 
tuel fonctionnait grâce à huit mille 
souscripteurs) nous permet de rencon· 
trer les ténors du mouvement : Var· 
lin, Blanqui, Vallès, Longuet, Edouard 
Vaillant. Et ses artisans moins connus, 
anonymes que les circonstances vont 
porter à des responsabilités énormes, 
d'autant plus ingrates qu'elles sous· 
entendront (ils le savent) leur sacri
fice total. 

En 1865, à Liège, se tient un Con·' 
grès International d'Etudiants. Les 
délégués français, influencés par le 
blanquisme et les internationalistes s 'y 
distinguent par leur implacable inter
vention. 

Insulte au drapeau 

Au mois de décembre, ils sont ex· 
elus de l'Université par le Conseil Aca· 
démique (« ... considérant que ces étu· 
diants ont, les ·uns, insulté le drapeau 
de la France, glorifié la Terreur, et 
le drapeau rouge, les autres outragé 
la religion et attaqué violemment les 
principes sur lesquels repose l'ordre 
social... »). Un an auparavant, l'Asso
ciation Internationale des Travailleurs 

· a été constituée à Londres. C'est le 
moment où les actions d'avant-garde 
(selon notre jargon) se multiplient ... 
Premières grèves. Premières manifes· 
tations. En 1867, l'actif Varlin, long
temps influencé par Proudhon, a re
joint les internationalistes et vérifie le 
principe de la solidarité pTolétarienne. 
Des bronzeurs parisiens sont en grève. 
n se rend à Londres pour réclamer da 
l'aide. Et l'obtient : grâce à quoi leur 
mouvement triomphe. Les opposants 
à l'Empire se multiplient. Mais leurs 
buts ne sont pas, il s'en faut, identi
ques. Blanqui pour cette fois, qui en· 
visage la prise du pouvoir, ne veut 
plus voir la bourgeoisie « voler >> la 
révolution. Il prépare un coup de 
main. Lequel s'avère une rêverie. La 
réalité c'est l'absence d'un parti révrr 
lutionnaire fort. 

Le pouvoir réalise l'ampleur de l'op· 
positi_on. Il se jettera sur la guerre 
comme sur l'occasion de détourner 
cette hostilité. Certains le compren
nent tout de suite : Vallès parle de 
« bouillon rouge ». « Ils le veulent. La 
misère les déborde, le socialisme les 
envahit ... il n'est que temps de faire 
une nouvelle. saignée ... ». 

On connaît la suite. La guerre. La 
retraite. La capitulation. Le refus de 
Paris. La Commune, d'abord pour la 
Résistance. Puis comme pouvoir poli
tique. 

Beréeau de la Révolution 

Le quartier latin s 'avérera à la poi.n· 
te du combat. D'abord parce que les 
ouvriers révolutionnaires l'adoptent 
comme lieu de réunion (La Contres· 
carpe, rue de Cluny, etc.). Ensuite par· 
ce que nombre d'étudiants, de profes· 
seurs rejoignent leurs rangs. Jusqu'aux 
derniers jours de la Commune on s'y 
battra, on y mourra. L'assassinat du 
pauvre Millières, un doux, devant le 
Panthéon, « à genoux pour demander 
pardon à la société du mal qu'il lui 
a fait » illustre la férocité de la horde 
bourgeoise. 

• 

L E deuxième livre dont je vou· 
lais parler choisit aussi la Con
trescaJ'P.e et son quartier po~u 

décor. Mais cette fois, il s'agit d'une 
pièc de théâtre, « Le Printemps 71 » 
(2). 

Athur Adamov, pour l'écrire, a ras
semblé durant deux ans, documents, 
affiches, etc. Il en sort une fresque vi· 
vante, colorée et apparemment fidèle. 
Pour lui donner le style épique dont 
Adamov se réclame, il éclaire les actes 
mettant en scène le peuple en armes, 
la bourgeoisie atterrée puis triom 
phante de ce qu'il nomme des « Gui
gnols ». Ce ·sont des intermèdes allé· 
gotiques durant lesquels des person

nages incarnent Bismarck, Monsieur 
Thiers, l'Assemblée, la Banque de 
France, le Conciliateur, la Commune, 
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Histoire anecdotique 

L
'ASSOCIATION « Le souvenir 
d'Albert Thomas » (1), vient de 
publier une nouvelle édition de 

« L'histoire anecdotique du travail ». 

Peut-être avait-on un peu oublié ce 
livre. Aussi n'est-il pas inutile de rap
peler le dessein de son auteur : AL· 
bert Thomas s'était proposé de corn· 
bler une lacune de l'enseignemeni 
officiel de l'histoire, qui était plus en 
core au début du siècle qu'aujourd'hui 
une histoire trop purement politique 
Il eût l'heureuse idée de pz:ésente1 
son histoire des modes de production 
et des conditions de vie des t ravail· 
leurs depuis les temps les plus recu· 
lés sous la forme de brèves anecdotes 
vivantes. Nous voyons Socrate exp!i· 
quant dans une rue d'Athènes qu'un 
citoyen se condamne à la misère par

. ce qu'il considère que le travail ma
nuel est indigne de la condition 
d'homme libre ; la révolte de Sparta· 
eus ; une grève à Lyon au XVI• siè· 
cie ; Agricol Perdiguier ; la verrerie 
ouvl'ière : voilà, au hasard~ les titre~; 
de quelques chapitres. 

A la fin de chaque récit, quelqp?.s 
lignes de commentaire simple et san!' 
pédantisme tirent la leçon de l'événe
mënt raconté et en fixent les ensei 
gnements. 

Dans une deuxième édition, Albert 
Thomas avait prolongé son histoire 
jusqu'au lendemain de la premièrP. 
guerre mondiale en ajoutant un récit 
de la mort de Jaurès et un chapitre 
consacré au Bureau International du 
Travail. 

La nouvelle édition comprend er:o 
auss1 des compléments : le chômage. 
la journée du 13 février 1934, les grè· 
ves de juin 193'6 ... et un dernier et ex· 
cellent chapitre : « .1\illeurs dans le 
monde » qui rappelle la grande inégar 
lité de développement économique et 
social entre les peuples d'a:Ijourd'hw 
Ces compléments sont dus à deux 
historiens du travail, Jean Maitron et
Lucien Leray. On peut les assurer 
qu'ils ont fort bien réussi à conserver 
au livre son unité de ton, ses qualités 
pédagogiques- et sa probité. 

commentent le déroulement de l'am
vre. 

Hier avec les yeux 
d'aujourd'hui 

Adamov parvient à animer plausi· 
blement tant les personnages populai
res de la « base » (Henriette Riri 
Mémère, et.-:.> que leurs leaders (De: 
lescluze, Vallès, Vermorel, etc.) . Par 
contre ses guignols sont des guignols. 
En outre le fait de voir la Commune 
avec des yeux d'aujourd'hui fausse un 
peu le jeu. En lisant par exemple le 
livre de Maurice Choury on voit que 
le dur Blanqui, lorsqu'il échafauda.it 
un coup de main pour s 'emparer d 'ar· 
mes, le faisait d'une manière roman
tique. Aussi lorsque Adamov sachant 
l'importance (mais cette im'portance, 
rares sont ceux qui la virent alors) 
d'une saisie de la Banque de France 
sans indemnisation y revient par la 
bouche de certains de ses personnages, 
cela semble plaqué par rappol't au res
te. Ce qui nous apparaît essentiel au
jourd'hui ne le semblait pas hier. 

Autre chose : en lisant le livre de 
Choury en découvre qu'en fait, le mou
vement révolutionnaire n'atteignit pas 
il s'en faut, tout Paris. En dehors de~ 
partisans et des adversaires de la 
Commune de Paris, existait une gran· 
de masse d'indifférents. Pour expri
mer la réalité du mouvement ils de· 
vraient aussi être présents, dans la 
pièce d 'Adamov. Et la répression qui 
atteignit autant, indifférents que par
tisans, prendrait ses dimensions réel· 
les. 

Au livre de Choury je ferais un re· 
proche. Celui de ne pas être revenu 
sur un point non négligeable. Il écrit 
en effet, vers la fin, qu'assassinée la 
République fut néanmoins sauvéé et 
indique que des réformes préconisées 
par la Cominune demeurèrent sous 
Thiers. Vrai. Mais en définitive, une 
fots encore, la révolution fut volée, dé· 
pouillée. Ce fut la classe ouvrière qui 
assuma la liquidation de l'Empire au 
bénéfice de la République bourgeoise. 
Ce fut celle-ci qui tira les marrons du 
feu pour celle-là. Le coup de 48 se re
nouvelait. Avec une variante. Car cette 
fois - - et ceci demeure exemplaire -
le peuple avait pris le pouvoir. La le
çon ne fut pas perdue. Et l'on connaît 
sa conclusion : Lénine, en 1917, dan· 
sant de joie après que le cap des 71 
jours de révolution (la Commune de 
Paris : 18 mars-28-mai 1871) fut fran· 
chi en Russie. 

Émile Copfermann 

(1) 142, bd Diderot, Paris 12'. 
(2) Parue chez Gallimard et dans 

le numéro 40 de << Théâtre Populaire>>. 
A. Adamov a également fait paraître 
une Anthologie de la Commune, aux 
Editions Sociales. 

travail 
En recevant cet ouvrage,.nous avon~ 

eu l'idée de rE!{!hercher dans nos Ji. 

vres la première édition, celle de 1908 
Il valait la peine de faire la compa· 
raison : la nouvelle présentation, uU 
lisant toutes les ressources de l'édi· 
tion moderne, est infiniment plus at· 
trayante. Elle est enrichie de nom
breuses illustrations, de planches en 
couleurs et la typographie en est fort 
agréable. C'est un livre d'art pres· 
que autant qu'un livre d'histoire. On 
était d'abord tenté de regretter le 
prix assez élevé : 20 nouveaux francs . 
Mais, tout compte fait, on doit re· 
connaitre que cette réserve serait in· 
juste. 

Un dernier mot : nous n'hésiterons 
pas à recommander aux adultes cette 
étude que son ai.iteur destinait aux 
enfants. C'est un livre qui a sa place 
dans les bibliothèques des militants 
et des organisations ouvrières. 

R. V. 

(1) 205, Bd Saint-Germain, Paris 7'. 
C.C.P. : Paris 11.976-36. 
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Quand 
L E Canard Enchaîné faisait plai

samment observ.er qu'en se pré
occupant lui-même du prix des 

denrées de consommation, en inter
venant dans leur fixation, le général 
de Gaulle devait faire tressaillir 
d'aise les mânes de Ramadler, son 
ministre du RavitaiJiement en 1945. 
Le temps n'est p :us Où le général 
déclarait avec . hautF-Ur : " L'inten
dance, ça suit " 

Le '' coup '' de l '."ndice 
Aujourd'hui, Mon - gouvern<mleYJt 

s'abaisse à manipuler l'indi ce de:> 
prix comme faisait Ramadier sous :e 
gouvernement Mollet . ! 1 ne s'ag ,t pius 
de l'indice des 273 articles ma;s ae 
l 'indice des 179 articles - sur lequèl 
est indexé le S.M.I.G. Cependant le 
principe est le m~me : il consiste à 
truquer le thermomètre pour nier la 
montée de la fièvre, il consiste à 
abaisser artificiellement le prix de 
certains produits qui sont contenu s 

· dans l'indice mais qui ne sont pas de 
consommation courante afin de s'op
poser à la hausse des salaires. Après 
avoir, au début de cette année, baissé 
de 20 % le prix du gaz ... utHisé par 
les économiquement faibles, qui figure 
dans le fameux indice au lieu du 
prix courant du gaz, le gouvernemen~ 
a abaissé en octobre dernier la taxe 
sur la bière de ménage (recensée dans 
les 179 articles) blo.qué le prix d u 
tabac grls alors que le prix des ciga
rettes augmente, subventionné le prix 
des pâtes, réduit le prix du riz <ce 
qui a fait dire au Canard que de 
Gaulle se prenait pour Mao) ... Pen
dartt ce temps le sucre a été aug
menté (bien que les subventions de 
l'Etat aient triplé) et le prix du bif
teck bat tous les records. Comme on 
le voit, l'intendance suit plutôt mal. 

On sait que M. Fontanet avait lancé 
la campagne publicitaire « Suivez le 
bœuf ». Les résultats obtenus ont été 
tels que notre représentant du très 
social M .R.P., faute de pouvoir éta
blir la santé des prix, a été bom
bardé ... à la Santé pubïque 

M. Missoffe, le nouveau secrétaire 
d'Etat au Commerce intérieur, est un 
homme d'une autre trempe. Son pas
sage au groupe Unilever l'a rendu peu 
soucieux de couvrir les abus du petit 
commerce. Tout en restant très dis
cret sur la réforme de la propriété 

'ENTREPRiSE KEUK DJIAN 

Peinture splendide 
Décorat ion · Installation . Agencemeo1t 
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l'intendance suit 
commerciale - pour des raisons élec
torales évidentes intéressant son 
parti, l'U.N.R. - M. Missoffe est parti 
en guerre contre les bouchers : « Ou 
ces messieurs ma-rchent avec moi ou 
ce sera la guerre. » Ou ils acceptent 
de baisser le prix du bœuf ou je leur 
imposerai la taxation. Mais ne s'agit
il pas là d'une arme de papier-car
ton ? Cela d'autant plus que les bou· 
chers parisiens ont laissé entendre 
qu'ils envisageaient de compenser la 
baisse qu'ils consentiraient sur le 
bœuf par une hausse sur les prix ... du 
veau et du mouton. 

Toutefois, le secrétaire d'Etat n'en· 
tend pas s'en tenir là. Partisan de 
formules commerciales du type « Cen· 
tre Leclerc », il se pronon'Ce d'autre 
part pour une nationalisation et une 
concentration commerciales par la 
mise en place de marchés d'intérêt 
national, sans exclure pour autant 
l'encouragement à des circuits courts 
de type coopératif. A défaut de « na· 
tionaliser » la Villette, comme il 
l'avait déclaré, M. Missoffe se propose 
de réformer le régime de cotation de 
ce marché par l'introduction de bas· 
cules, ce qui permettrait d'évaluer 
exactement le poids des bêtes et de 
ne plus abandonner la fixation des 
prix aux manœuvres des spéculateurs. 
P J r ailleurs, le secrétaire d'Etat en· 
tend bloquer les marges de distribu· 
tion des fruits et légumes. 

En attendant que ces louubles dis
.positions se traduisent en actes, l'Or· 
ganisation Générale des Consomma
teurs ( ORGECO ), créée sur l'initia
tive des syndicats F.O., C.F.T .C. et 
C.G.C., déclare que << dans la conjonc. 
ture actuelle, la taxation ne peut réus· 
sir que si des sanctions exemplaires 
pénalisent toute viotation des prix 
fixés », non sans ajouter d'ailleurs 
que << les consommateurs peuvent 
aider à faire ba-isser les prix de la 
viande au détail en organisant 'la 
grève des achats, comme cela est arri· 
vé dans des pays voisins ». Malheu
reusement, en France, l'expérience dl! 
Cartel de baisse de 1948 ne permet 
guère d'avoir d'illusions à ce sujl:!t 
(même si la conjoncture est moins 
inflationniste). 

Autre épisode du roman de la dis
tribution, concernant non plus cette 
fois la viande noble, mais la volaille : 
l'affaire de l'abattoir de Guingamp. 
Du fait de la chute des cours, cet 
abattoir de volailles - le plus impor
tant de France - enregistre un im
portant déficit et est menacé de fail· 
lite. M. Pis ani, ministre de l' Agricul· 
ture, propose de renflouer l'affaire 
avec l'appui de la Société Centrale 
d'Equipement du Territoire <S.C.E.T.) 
déjà détentrice d'actions, et qui r~
trocéderait ensuite ses parts aux pro
ducteurs. Certains dirigeants agricoles 
du département · des Côtes-du-Nord 
étaient d'accord sur cet arrangement, 
mais le 7 novembre, deux mille agri· 
culteurs, parmi lesquels se trouvait 
Alex Gourvennec, manifestaient à 
Guingamp devant le café où s'était 
réuni le conseil d'administration de 
la société exploitante. Les protesta
taires, réunis à l'appel de l'Union bre
tonne des Coopératives, entendent 

participer à la gestion de la société 
qu'ils accusent de leur avoir fait une 
concurrence déloyale par la pratique 
du dumping sur divers marchés fran· 
çais. 

Ils ont été rejoints dans cette posi· 
tion par l'Office central de Lander· 
nau, important groupement coopéra· 
tif couvrant le Finistère et les Côtes· 
du Nord, et enfin par la Fédération 
des exploitants agricoles de ce dépar· 
tement qui a souligné que << toute 
formule d'intégration en dehors de 
l'intégration coopérative est condam· 
nable pa-rce que ne pouvant être que 
préjudiciable aux intérêts bien compris 
des producteurs >> 

Cet épisode montre que la mode:· 
nisation de l'appareil commercial ne 
saurait dispenser d'une organisation 
générale des marchés agricoles prépa· 
rée avec le concours des producteurs. 

Sur un autre plan, le gouvernement 
a décidé de rendre obligatoire le mar
quage d'un prix ma.xi.mum sur le 
pied gauche des chaussures. Ce prix 
sera marqué de façon indélébile par 
les soins des fabricants ou, pour les 

. articles en stock, devra figurer sur 
une étiquette attachée à chaque paire 
de chaussures. Cette publicité devra 
être appliquée dans un délai de trente 
jours à compter du 9 novembre. Il 
s'agit de lutter à la fois contre la 
hausse - les détaillants ayant réper· 
cu té au maximum l'élévation du cours 
mondial du cuir survenue en 1959 -
et contre la fraude fiscale favorisee 
par la multiplication des points de 
vente. 

Les mesures 
gouvernem2ntales 
et les grèves 

Les représentants des confédéra· 
tions Force Ouvrière et C.F.T.C. qui 
ont été reçus par M. Debré n'en ont 
pas moins mis l'accent sur le pro
blème des prix lors de leurs entre· 
tiens avec le Premier ministre. La 
C.F.T.C. a notamment parlé de- l'ac· 
croissement des marges bénéficiaires 
sur les fruits et les légumes et a 
réclamé une augmentation rlu S.M.I.G. 
plus substantielle que celle de 2,5 % 

' prévue pour le 1•• décembre. 
Il est certain que devant le réveil 

de la combativité ouvrière, qui s'est 
manifesté par les. grèves récentes -
en particulier dans le secteur natio· 
nalisé - et aussi dans la perspective 
d'élections au printemps prochain, le 
gouvernement est conduit à accorder 
certaines satisfactions visant à" désa
morcer · l'agitation sociale. 

Outre d€6 tentatives plus ou moins 
efficaces de réglementation des prix, 
il se propose d'augmenter de 8 % 
les allocations familiales (en deux 
temps). A noter, à ce sujet, que la 
Confédération Générale des Cadres 
mène une campagne active contre la 
réforme des A.F. envisagée et en par· 
ticulier contre le « déplafonnement » 
des cotisations. 

En ce qui concerne les salaires du 
secteur nationalisé, le ministre Buron 
a reçu les fédérations de Cheminots 

mal. •• 
_9.ui s'impatientaient de ne voir rien 
venir et a promis l'ouverture des dis· 
eussions pour le 16 novembre. Cette 
date ayant été également retenue pour 
des propositions intéressant les agents 
de l'E.G.F., les syndicats de ce sec· 
teur ont décidé de suspendre l'ordre 
de grève lancé pour le 14 novembre 
(qui devait paralyser notamment le 
métro). Le personnel des aéroports 
parisiens a lui aussi renoncé pour le 
moment à une grève de 24 heures, des 
conversations devant se poursuivre 
avec les syndicats. 

Par contre, une grève des banques 
du secteur public a été largement s'ui· 
vie le 9 novembre. 

A Marcoule, les syndicats du Cen
tre de l'énergie atomique C.G.T., 
C.F.T.C., F.O. et Autonomes ont dé
cidé une grève de 24 heures le 14' no
vembre pour les salaires et la défense 
du droit de grève. A noter également 
que · les journalistes de la R.T.F. ont 
décidé de faire grève le 18 novembre 
à la suite d'un vif débat et d'un scru
tin dont les résultats ont entraîné la 
démission des membres des bureaux 
syndicaux C.F.T.C., F.O. et Auto· 
nomes. 

Dans le secteur privé, la situation 
n'est pas non plus très calme. On a 
enregistré récemment, en particulier, 
une grève de 24 heures dans l'indus
trie chimique aux usines Rhodiaceta 
de Lyon et de Besançon, un mouve
ment dans le bâtiment de la région 
parisienne, des débrayages dans la 
plupart des usines métallurgiques de 
la Loire, une grève ave.c défilé en 
ville des ouvriers de l'arsenal de Lo
rient. 

Deux conflits revêtent un caractère 
plus dur. C'est tout d'abord celui qui 
oppose le personnel des usines Peu
geot de Sochaux et la direction de 
cette entreprise. 

A la suite de grèves tournantes, 
celle-ci avait fait procéder, le 9 no· 
vembre, à la fermeture de certains 
ateliers. Cette décision a entraîné le 
jour même une manifestation à l'issue 
de laquelle un groupe d'ouvriers a 
envahi les bureaux et molesté le di· 
recteur général. Lors d'un meeting 
erganisé le lendemain, les délégués 
C.G.T., C.F.T.C. et F.O. ont regretté 
ces actes de violence mais ont sou
ligné l'incompréhension de la direc
tion qui, en dépit de ses promesses, · a 
augmenté les cadences. Le travail a 
malgré tout repris, la discussion des 
revendications devant se poursuivre. 

Aufre conflit important : celui des 
dockers de Marseille qui procèdent 
également à des grèves tournantes. 
L'arrêt de travail qui a été organisé 
au moment de la venue sur le port 
du général de Gaulle a été spectacu· 
laire. On sait que l'illustre visiteur a 
été accueilli par les dockers aux cris 
de << Nos deux mille cinq cents 
francs ! >>, << Pas de lock-out ! >>, « A 
ba-s de Gaulle ! >>, << Paix en Algérie ! » 
et << Le fascisme ne passera pas ! » 

Voilà qui constitue, n'est-fi pas vrai, 
une curieuse toile de fond aux décla· 
rations toujours optimistes du mo
narque qui nous gouverne ! 

M. Combes 

· '' Correspondance Municipale'' étudié pour vous ' a 

Les problèmes de !~Habitat 
Dans chacun des 10 numéros à pa

raître vous trouverez : 
1• ) des fiches techniques de ba-se don

na nt des •·enseignements prat.'ques, 
des éléments d'information et d'ini
tiation sur les pr .' nc ·pales question<; 
relevant de l'hab:tat et des équi-

. pements soc:o-culturels ; 
2•) des expér:ences locales et des réa

lisations étrangères ; 
3•) des documents - actuali~és : Texte 

important paru au J .O. - Reyue 
de l'•·esse - des études etc ... 

Chacun des articles permet uu clas
sement rap:de et utile. 

/. - D_s fich es t .:c!miques 
de bas2 

N• 1 (OCTOBRE) - GENERALITES 
ET MECANISMES ADMINIS
TRATIFS DE LA CONSTRUC
'l'ION. 

Lexique ( expl!cat:ôn des pl'incipaux 
mots ou formules en usage) -situation 
ac-tuelle de la cr:se du logement - les 
étapes de la polit ique suiv!e depu ' s la 
libération - les besoiQS en logement -
les différents organismes. 
No 2 (NOVEMBRE) - LES MECA

NISMES FINANCIERS. 
Les trois ~roupes de financement 

'(secteur pubhc, parapublic, privé) -
statistiques - le 1 % patronal - les 
organismes dé crédit. 
No 3 (DECEMBRE) - LES H.L.M. 

H :stol'ique, principes généraux et but 
- place des H.L.M. dans le parc loge
ment - les différentes formules (Of· 
f iee - Société - Coopérative) - les 
Fédérations H.L.M. et leur rôle dans la 
nation - les problèmes posés par leur 
développement - ce qui s'y oppose -
recherches pour un renouveau . 
N' 4 (JANVIER) - LES LOYERS. 

n ·storique - législation actuelle et 
les différentes catégories - allocation 
logement et allocation compensatrice d(l 
lo)'ers - coût des logements et possi
bil tés des ménages - les échanges et 
la BoUJ·se du logement - amélioration 
de l'habitat - les moyens de défense 
des locataires. 
N ' 5 ( F'EVRIER) - LA POPULA

TION EN SITUATION PARTI
CULIERE. 

Les hôtels meublés - les expulsion-;, 
let> réquisitions - les personnes âgées 
- les jeunes travailleurs. déplacés ou 
isolés - les étudiants - différents cas 
particutiers : les raratriés, les céliba
taires avec enfants, l~s fonctjonnaires, 
les logements de fonction, les handi
capés. 
~ " 6 (MARS) - LES QUESTIONS 

fONC IERES - LES OPERA-
TIONS D'URBANISME. · 

Evolution de la propriété foncière, 
son incidence sur les opérations d'ur
banisme - les problèmes posés par la 
propriété commerciale - la législation, 
son évolution, ses insuffisances (ZVP -

ZAD - Taxes sur les plus-values, les 
réserves foncières) - essai de réponse : 
la municipalisation du sol a construire 
- la .rénovation urbaine - les grand~ 
ensembles - les sociétés d'économie 
mixte. 

N" 7 (AVRIL) - L'HABITAT RU
RAL. 

Situation actuelle - comment se 
pose ce problème - législation - les 
organismes - l'amélioration de l'habi
tat rural - les foyers culturels en mi
lieu rural. 
No 8 (MAI) - LA CONSTRUCTION 

PRIVEE - L'INDUSTRIE DU 
BATIMENT . . 

L'industrie du bâtiment (organisation 
de la profession, main-d'œuvre, etc ... ) 
- tes bureaux techniques, les archi
tectes et urbanistes - le rôle des ban
ques dans le domaine de la construction 
- ce qu'est la construction privée en 
France (les rouages la légiSlation, en 
quoi consiste les opérations spéculati
ves ... ) - les moyens de défense de~ 
souscripteurs et accédants à la pro· 
prié té. 
N• 9 (JUIN) et No 10 (&EPTEMBRE) 

- LES EQUIPEMENTS SOCIO
CULTURELS. 

Le problème d'ensemble - les niveau.ll! 
d'équipement - les équipements spor~ 
tifs, culturels, soeiatu~ sanitaires. eom~ 
merciatu~ - fin:: .. eement, organismes, 
etc ..• 

II. - Expériences 
et réalisations 
étrangères 

A) Les villes · satellites anglaises -
l'expérience yougoslave - la situation 
du logement en Europe - les expérien
ces étrangères dans le domaine foncier 
(Hollande, Allemagne, etc ... ) - l'urba
n isme et le logement dans les pays nor
diques - la maison communautaire de 
la Hesse en Allemagne - reportage sur 
les agrovilles en U.R.S.S. - étude sur 
l'accession à la propriété en U.R.S.S. 
-- la politique du logement en Grande
Bretagne. 

B - Démocratie communale (sondage 
d'opinion et intéressement des citoyens 
à l'équipement d'un quartier : Sceaulli 
en voie de transformation) - Mourenx, 
''ille nouvelle - -témoignages d'admi
nistrateurE~ d'H.L.M. - l'action · d'une 
Amicale de locataires - le Foyer des 
Jeunes Travailleurs de -Nantes - pro
blèmes posés par la création du grand 
ensemble de Massy-Antony - expé-. 
rience de veillées culturelles en milieU 
rural - l'accueil des nouveaux looa."l 
taires d'une eité, titf..., 

,L:E . NU~RO -- - ·----' 1 JUil 
'ABONNEM,E_NIP uo nUJllê..!œ)' 10 NJll 
~. C. P4 f'RESSON. PARI~ !1.0-234-..D 
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La bataille du bifteck : 

L A guerre entre MM. Misso!fe et 
Drugbert a fait rage toute la 
semaine, avec des péripéties di· 

verses. Bien malin celui qui pourrait 
dire qui a gagné la première man
che 1 En fin de compte, l'arrêté de 
taxation est resté dans les tiroirs du 
Quai Branly, mais l'offensive minis· 

(A.D .P.} 

M. MISSOFFE 
_ parti en guerre contre les bouchers 

térielle risque de se déclencher sur 
un second front. 

Car la taxation ne peut être qu'un 
palliatif à très court terme et il n'est 
même pas sûr que le barême puisse 
être respecté, les agents de contrôle 
étant en nombre insuffisant. A la 
lumière d'une expérience, vieille de 
quinze années, il est assuré que toute 
a-ction sur les mécanismes n'a prati
quement aucun effet si l'on ne ré
tonne pas, dans le même temps, les 
structures. 

Cette perspective n'a pas échappé 
aux conseillers techniques de M. Mi.s
soffe qui a lui-même attaqué violem
ment « La Bastille », c'est-à-dire le 
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Travail extcat6 par des ouvriers srndiqaés 

Abattre la Bastille 
marché de la Villette et les quelques 
seigneurs qui y font la loi. 

Il semble donc qu'on s'oriente vers 
une doub1e action : 

- Réforme du système de la 
cotation, pour permettre de 
connaître les prix effectivement 
pratiqués; 

- Mise .sur pied d'un circuit
court avec l'aide de quelques 
professionnels. 

n existe actuellement une double 
cotation sur le bétail (circuit vif) et 
sur la viande (circuit mort>; ces co
tations sont établies par des commis-

fessionnels on continuera à comparer 
des notions aussi vagues que le « kilo 
de bi!teek » ou le « kilo de pot-a11· 
feu », pour le plus grand bénéfice 
des bouchers. 

Enfin, ces réformes n'ont de chan
ces d'entrer dans les faits que si les 
installations de la Villette sont re
construites et modernisées, la vétusté 
des locaux autorisant actuellement 
toutes les fraudes.-Ce qui pose à. nou
veau les problèmes du choix du site 
(le P.S.U. demeurant opposé à la re
construction au centre de Paris) et 
surtout de la gestion du futur marché 

(A.D.P.) 

cuit court témoin avec l'aide •des 
coopérative.s de producteurs et de 
consommateurs et des ouvriers-bou
chers. Nous avons rendu compte ici 
même < 1) des mesures proposées par 
notre camarade. Si cette proposition 
!lvai~ alors été accueillie avec quelque 
nome de la part de certains conseil· 
!ers généraux, aujourd'hui, cette idée 
est .reprise par le gouvernement qui 
en dénaturera, soyons-en · assurés, le 
contenu socialiste. II s'agit mainte
nant de conduire des études plus pré
cises afin de définir les modalités 
d'application du schéma présenté de
vant le Conseil général; il s'agit aussi 
de populariser cette initiative auprès 
des syndicats ouvriers et paysans 
comme auprès des organisations po· 
pulaires ou de consommateurs. 

Malgré ses paroles courageuses et la 
volonté de s'attaquer au fond du pro
blèm~ nous ne pensons pas que M. Mis 
soffe puisse réussir totalement dans 
son entreprise qui l'opposerait de fait 
à certaines féodalités patron'ales qui 
demeurent les plus fermes soutiens du 
ré:lme. 

Cependant, le gouverrœment a b~ 
soin politiquement de quelques succès 
spe-ctaculaires qui pourront entraîner 
peut-être quelques améliora ti ons de 
structures que les forces populaires 
doivent élargir. · 

Les propositions concrètes gue no· 
tre Parti fera sou.s peu pourront ·être 
appliquées par les svndicats et les 

lA grève des achats t 

sions présidées par des fonctionnaires 
de la Préfecture sur la base de ren
seignements communiqués « de bou
ches à oreilles ». M. Lemaire-Audoire, 
orfèvre en la matière, re-connaît lui
même que ces cotations sont dépour
vues de toute signification, ce qui ne 
les empêche pas de constituer le seul 
système de référence pour les prix 
du bétail et de la viande dan.s toute 
la France. On voit tout de suite que 
le rôle actuel des marchés de la Vil
lette est éminemment néfaste. 

La réforme de la cotation sur le 
bétail. qui ne présente pas de diffi. 
cuités techniques, pourrait consister 
en l'établissement d'une « carte d'iden· 
tité » pour chaque bête (poids, sexe, 
âge, provenance) où .seraient mention· 
nés en outre les prix d'achat à la 
production et de vente. Encore fau· 
drait-il qu'un siècle après sa création 
la Villette disposât de quelques bas· 
cules ... 

De plus une statistique générale 
des entrées et des ventes serait dres· 
sée, permettant de connaître exacte· 
ment l'offre globale et la demande 
réelle. 

Ces documents, dépouillés mécano
graphiquement, faciliteraient la cota
tion, établie par une commission où 
les professionnels devraient être en 
minorité. 

Mais le prix du kilo de bétail vif 
doit être converti en prix du kilo de 
viande. Cette conversion, technique
ment' difficile, ne peut refléter la réa· 
lité qu'à deux conditions : dresser un 
catalogue national des viandes qui dé
finisse objectivement la qualité de 
-chaque morceau; promouvoir la stan· 
dardisation des découpes qui carac
térise une fois pour toutes chaque 
morceau. 

Si ces deux mesures ne sont pas 
appliquées malgré l'hostilité des pro-

pour éviter que les C\1mmerçants en 
gros ne bénéficient des nouvelles ins
tallations sans pour autant vouloir 
réformer leurs méthodes. C'est en ce 
sens que le secrétair~ d'Etat a pu par
ler d'une . << nationalisation » de la 
Villette. 

Mais le proDlème de la Villette, 
aussi important soit·il, n'est qu'une 
pièœ dans le système plus général de 
la réforme des circuits de distribution 
de la viande. Cela aussi, le gouverne· 
ment l'a compris : àussi prépare-t-il 
-.m essai de circuit court auquel parti· 
ciperaient certains professionnels. Une 
fois encore, notre Parti a été le pre
mier à lancer cette idée : au cours 
de la séance du Conseil général des 
17 et 18 mars dernier, Claude Bourdet 
a préconisé la mise en place d'un cir-

(A.D.P.) 
M . DRUGBERT 

La c Bastille :. est soli<!e ... 

mouvements coopératifs, au besoin 
même sans aucun soutien du gouver
nement, en mobilisant les masses. 

Le << 14 juillet » de la viande reste 
donc à faire. 

J. M. Chauconnier 

(1) Cf. T.S., n• 63 du 22 juillet 1961, 
« Le marché de la viande "• p. 7 ; et le 
Bulletin Municipal Officiel du 29 mars 
1.91il qui reproduit « in extenso » la ques· 
tion du grouJle P .S.U. 
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Orphelins, refugiés, 
/ 

p éparent l'Algérie de · demain 
- « Ça te plaît ici ? 

-Oui. 
-Pourquoi ? 

- J'apprends un métier. 
- Quel âge as-tu mainten•ant ? 

- Treize ans et demi. 
- Que penses-tu jaire à l'avenir ? 
- M enuisier , mon métier me plaît. 

- ~"- h•. t'ai re en Algérie ? 

à lire ni à écrire, qui aujourd'hui, 
parce que la Révolution le lui deman
dait, construisait des classes pour des 
orphelins algériens. 

Ce n'est plus la misère 

Pour ouvrir des écoles et créer des 
-maisons où de jeunes orphelins rece
vraient une éducation qui, cela va 

les plus grands des élèves) mais suf
fisantes pour permettre une vie com
munautaire frugale et rude ; d'autres, 
au contraire, sont installés en pleine 
médina, sans espace pour courir, avec 
des dortoirs très insuffisants (dans 
certains les enfants sont deux par 
lit ; il n'y a pas de drap pour tous) et 
mal aérés. 

C'est la pauvreté, oui ... ce n'est plus 
la misère. 

Un graJJd désir 
. _ d'apprendre 

Mais d'une maison à l'autre aussi, 
qu'elle soit située dans la baie de Tu
nis ou le Moyen-Atlas, nous avons 
trouvé le même esprit : sentiment 
que jeunes et instructeurs, ensemble, 
vivaient une grande aventure. A ces 
jeunes êtres qui n'avaient plus rien, 
dont beaucoup avaient été traumati
sés par les bombardements ·ou la 
fuite à travers bois, on a redonné un 
espoir et fait renaître des énergies 
nouvelles. 

Cela apparaît d'abord dans un 
grand désir d'apprendre. Manger à 
chaque repas, avoir un lit à soi, avoir 
des chaussures, porter des vêtements 
et non des guenilles, cela n'est rien 
comparé à l'événement qui consiste à 
s'asseoir sur un banc d'école. La vo
lonté d'étudier et d'apprendre a 
frappé tous ceux qui ont pénétré ces 
maisons. En réalité ces enfants que 
nous voyons pauvres savent qu'ils 
sont privilégiés. 

« Nous nous sonw1es battus pottr faire t rne Rét'olution ... et mettre tlfus l es enfants 
à l' école ». 

Cela apparaît encore par une éton
nante confiance dans l'avenir, l'ave· 
nir collectif du pays. C'est vers ce 
but que visiblement ont été mobilisées 
les volontés de ces enfants et de ces 
adolescents. « J'apprends un métier 

- Je travatlterai pour moi, ma fa
mille et le peuple. » 

Cet autre, qui a quatorze ans, tra
vaillera lui aussi pour le peuple algé
rien : 

-- « Tu retourneras en Algérie ? 

- Oui, on aura :wtre indépendance 
et un métier... Il faudra construire 
son village ; moi le mien ; l'autre le 
sien, tous les villages de l'Algérie ! » 

Ils sont aujourd'hui près de deux 
mille comme eux, garçons et filles, 
adolescents ou plus jeunes, de dix à 
seize ans, à vouloir reconstruire l'Al
gérie et à s'y préparer concrètement. 

Des bandes d'enfants 

La totalité d'entre eux faisaient par
tie, il y a encore deux ans à peine, 
de ces innombrables bandes d'enfants 
qui èrrent pieds nus, en haillons, li
vrés à eux-mêmes, oisifs quasi totale
ment, dans les vastes camps de réfu-

. giés algériens installés le long des 
frontières en Tunisie et au Maroc. 
Bandes .d'enfants que l'on retrouve 
d'ailleurs dans toute l'Algérie, à com
mencer par la proche banlieue d'Al
ger, où, dans le seul quartier du grand 
Alger, le jour de la rentrée scolaire, 
six cents enfants, pas moins. traî
naient dans les rues faute de classes, 
de locaux scolaires ·et de maîtres. 
Bandes d'enfants qui seront l'un des 
problèmes majeurs de l'Algérie libre : 
« Nous ne nous sommes pas b-att-us 
pour un drapeau >>m'a dit récemment, 
dans les faubourgs ouvriers d'Alger, 
un vieux Musulman, père d'3 dix en
fants. Homme rE)ligieux - il avait 
été à La Mecque en pèlerinage et pro
bablement n 'avait jamais a;JPartenu 
au F.L.N .. « Nous nous sommes b-at
tus pour jaire une révolution », disait 
ce sage, et comme premier but à cette 
révolution, il assignait : « mettre tous 
les enfants à l'école ». 

sans dire, les préparerait à prendre 
des responsabilités dans une Algérie 
indépendante, l'U.G.T.A. (Union Gé-

D'autres maisllns, d'autres centres d'apprentissage doivent être créés. 

Des enfants algériens 
attendent par milliers 

Joignez vous au courant de solidarité qui déjà a gagné presque toutes 
les grandes villes de France. 

Sauvez yn enfant algérien ! 

Engagez-vous à verser, seul ou à plusieurs, ~0 NF par mois à Louis 
Vandevelde, Immeuble Ariès, rue du Général-Laperrine, Rabat (Maroc). 
C.C.P. 157 83 Rabat. 

.. 

nérale des Travailleurs Algériens) 
n'avait pas attendu la paix. C'est en 
1958 que le syndicat algérien créait 
en Tunisie les premières maisons des· 
tinées aux enfants réfugiés. On en 
compte onze aujourd'hui : six en Tu
nisie, cinq au Maroc, auxquelles il 
convient d'ajouter deux centres d'ap
prentissage et, au moins au Maroc, 
une ferme-école récemment ouverte 
et prévue pour 700 jeunes gens. 

pour demain, pour construire l'Algé
rie... » .phrase significative, souvent 
entendue ! 

Pourtant l'ouverture d'une seule de 
ces maisons soulevait à chaque fois 
nombre de problèmes. Pauvre dans 
des pays eux-mêmes pauvres, le syn
dicat algérien a fait preuve de téna
cité, de volonté d'aboutir, de conti
nuité, autant de qualités que l'on ac
corde rarement aux « Arabes ». C'est 
ainsi, par exemple, que le centre d.e 
Souk-el-Djemaa, isolé sur un plateau 
battu par les vents à 80 kilomètres de 
Rabat a vécu ses premiers dix-huit 
mois sans aucune liaison régulière 
avec la ville. Le ravitaillement, le-ma
tériel, les soins médicaux nécessaires 
à la vie de 125 jeunes garçons dépen
daient du hasard ou de la bonne vo
lonté de ceux qui, à Rabat, possé
daient des voitures. 

Des machines 

suisses ou tc/récoslot:wjlœ$ 
. - - ' . .. 

4es ca/r:ier_s italiens,. 

mais des livres français 

L'instruction est celle de toutes les 
écoles primaires ; elle est donnée 
dans ces maisons en arabe et en fran
çais. Cela peut sembler naturel, vu 
de Paris. Cela est plus remarquable 
quand on le situe dans son contexte : 
d'une part, au Maroc notamment, 
l'arabisation allait bon train quand 
les Algériens prirent la décision d'un 
ènseignement en f!ançais, ils étaient 
ainsi à contre-courant d~ ce qui se 
faisait autour d'eux, d'autre part les 
enfants qui avaient souffert de la 
guerre étaient très sènsibles aux cho
ses françaises ; quant aux moniteurs, 
hommes ou femmes, ils avaient tous 
participé activement à la révolution. 
Dans ces conditions, la décision d'en
seigner le français, si elle relevait du 
bon sens, n'en impliquait pas moins 
une forme de courage. 

Un autre trait intéressant de ces 
maisons est l'attention que l'on porte 
aux choses extérieures. Les responsa
bles de l'U.G.T.A., comme les cadres 
de ces maisons, chassés de France, 
interdits en Algérie, ont parcouru le 
monde. Ils en ont rapporté une ou
verture, un regard élargi pourrait-on 
dire, que l'on retrouve dans l'ensei
gnement dispensé ici. Dans certains 
centres d'apprentissage on voit des 
machines · tchécoslovaques et yougos
laves, ailleurs des outils venus de 
Suisse, ailleurs encore des .cahiers, 

· dons des syndicalistes italiens. Pour
tant les livres, la carte de géographie 
accrochées aux murs des C'lasses sont 

· français. 

· Certains maîtres le sont aussi. 

-li'rlmçais el Aigériens 

Car, à ces maisons, . ddrigées par 
l'U.G.T.A., collaborent au Maroc et en 
Tunisie, depuis leur création, un cer
tain nombre de Français. Les uns par
ticipent à la vie même dés maisons, 
c'est le cas pour quelques instructeurs 
et moniteurs, les autres participent 

· à la gestion, recueillant mois par moi-s 
les sommes nécesaires à la viè de ces 
communautés. 

Ainsi, en pleine guerre d'Algérie, 
des Français et des Algériens, ensem
ble, ont entrepi·is et dé·1eloppé une 
œuvre commune ; en se tournant dé
libérément vers l'avenir ils ont, en
semble, commencé à construire la 
paix. 

C'est bien l'impression la plus pro
fonde que l'on rapporte de ces mai
sons de jeunes Algériens : malgré les 
déchirures, les larmes et le sang, la 
paix est possible. 

Henri Chartier 

Quelques semaines auparavant, à 
plusieurs centaines de kilomètres de 
là et dans une atmosphère très diffé
rente, à Rabat. un autre ouvrier al
gérien me faisait visiter des salles de 
cèasse réalisées à partir de baraque
ments américains. Il avait lui-même 
construit une partie du mobilier ; il 
ouvrit l'armoire et de ses doigts gau
ches me présenta les cahiers des élè
ves. C'était assez émouvant, c'était as
sez extraordinaire, cet homme échap_ 
pé de France, ancien maquisard de 
l'A.L.N. (démobilisé parce que blessé) 
cet ouvrier ,qui n'avait jamais appris 

D'une maison à l'autre, l'équipe
ment et l'installation diffèrent nette
ment. Tel centre bénéficie de vastes 
terrains de jeux, de jardins potagers, 
de salles de classe, de réfectoires, 
d'installations sanitaires, rudimentai· 
res certes (elles ont été réalisées par Dans les can~ps de réfrtg iés, pieds nus et en haillons ... 
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